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PRINCIPES  GÉNÉRAUX 


DE  LA 

CONTRIBUTION  MOBILIAIRE. 


La  Loi  du  i8  février  1791,  concernant  la  Contribution  mohiliaïre , 
ainfi  que  rinflruétion  & les  Modèles  qui  l’accompagnent,  établiflènt  les 
principes,  les  hafes  & les  formes  de  cette  Contribution. 

Le  but  de  cette  Contribution  efl  d’atteindre  les  revenus  qui,  par  leur 
nature  , ne  peuvent  être  fournis  à la  Contribution  foncière.  Tous  les 
revenus  profitent  de  la  proteélion  publique;  il  eft  donc  juRe  que  tous 
contribuent  à la  dépenfe  commune. 

L’article  III  de  la  Loi  du  18  février  1791,  indique  d’abord  comment 
la  Contribution  mobiliaire  fe  divife  en  deux  parties;  l’une,  commune  à tous 
les  habitans  domiciliés  dans  chaque  Communauté  ; l’autre,  uniquement 
relative  aux  fàlaires  publics  & privés,  & aux  revenus  d’induRrie  & de 
ibnds  mobiliers. 

La  partie  commune  à tous  les  habitans , a pour  baie  de  répartition,  ainfi 
que  l’explique  l’article  IV  : 

1. °  Les  facultés  équivalentes  à celles  qui  peuvent  donner  la  qualité 
de  Citoyen  adif,  le  nombre  des  domeRiques,  & celui  des  chevaux  ou 
mulets  de  felle,  carrofTe,  litière  ou  cabriolet. 

2. “  La  valeur  annuelle  de  l’habitation,  fixée  fiiivant  le  prix  du  bail,  ou 
feRimation  qui  en  fera  faite. 
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La  partie  iiniquement  relative  aux  falaires  publics  ir  privés^  aux  revenus 
dindujlrie  ou  de  richejfes  molnliaïres , & qui  doit  compofèr  la  Cotte  dite 
mobdiaire , a pour  bafe  ces  revenus , évalués  d’après  la  Cotte  d’ habi- 
tation. 

Il  efl  elfentiel  de  bien  fe  pénétrer  de  cette  première  dillinélion , avant 
d’examiner  & d’étudier  le  caraétère  & les  règles  de  chaque  nature  de 
Cottes. 


La  partie  de  la  Contribution  mobiliaire,  qui  ejl  commune  à tous  les  habitans, 
comprend  trois  Taxes  fixes  & la  Cotte  d’ habitation. 

La  Taxe  fixe  h raifion  des  fiacultés  équivalentes  a.  celles  qui  peuvent 
donner  le  titre  de  Citoyen  adif^  efi  réglée  à la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  dont  le  taux,  aux  termes  de  l’article  Xî  de  la  Loi,  doit  être 
propofé  par  l’adminifiration  de  chaque  Difiriél  pour  les  Municipalités  de 
fon  territoire  , &.  arrêté  par  l’adminifiration  du  Département. 

La  Taxe  fixe  à raifion  des  domefiiqiies , eft  déterminée , d’une  manière 
uniforme  pour  tout  le  Royaume,  par  l’article  XIV  de  la  Loi,  en  diftin- 
guant  le  fexe  des  domefiiques  &:  leur  nombre. 

La  Taxe  fixe  à raifion  des  chevaux  & mulets  de  fiellc,  de  carrojje , de  litiere 
ou  cabriolet,  efl:  de  même  réglée  par  l’article  XV , en  difiinguant  la  nature 
de  leur  fervice. 

Enfin,  la  Cotte  d’ hahi'tation , qui,  comme  les  trois  Taxes  fixes,  dont  il 
vient  d’être  parié,  efl  commune  à tous  les  habitans  , eft  réglée  par 
l’article  XXVIl , au  trois  - centième  de  la  totalité  du  revenu  préfumé 
d’après  les  loyers  d’habitation,  de  quelque  nature  que  foit  ce  revenu. 

L’article  X V H I de  la  Loi  , établit  les  règles  de  cette  évaluation 
prénimée  du  revenu  de  chaque  contribuable,  d’après  le  montant  du  loye. 

Les  loyers  y font  difiribués  en  dix  ^ huit  clafles,  dont  la  première 
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comprend  ceux  de  12,000  liv.  & au-defîiis,  & la  dix -huitième  &' 
dernière,  ceux  au-deflbus  de  loohv. 


Après  avoir  aînfi  parcouru,  dans  tous  les  détails,  fa  partie  de  fa 
Contribution  qui  ejl  commune  h tous  les  Jmlitans , if  ne  rcfle  plus  qu’à 
examiner  fes  règles  de  fa  Cotte  mohïliaire , qui  ne  doit  être  payée  que 
-par  ceux  des  habit  mis  qui  ont  des  falaires  publics  ou  privés  des  revenus 
d’indujlrie  ou  autres  richejfes  mobiliaires. 

Le  taux  de  fa  Cotte  mobiliaire  a été  fixé  pour  1791  , par  f’artiefe  XVT, 
au  vingtième  ou  fou  pour  livre  du  montant  des  revenus  préfumés  d’après  fes 
foyers  d Habitation  , de  pourra  même  être  porté  au  dix -huitième. 

C’efl  ici  que  i’on  doit  s’arrêter  un  infîant,  pour  bien  faifir  le  caraélère 
de  fa  Contribution  mobifiaire,  en  fe  pénétrant  des  principes  de  juflice  & 
de  fàgefTe  qui  ont  dirigé  fa  combinaifon  des  régies  de  fa.  répartition. 

Un  Citoyen  domiciiié  dans  une  Communauté,  peut  ne  pofTcder  que  ► 
des  revenus  fonciers  : fa  fortune  peut  auffi  confifter,  partie  en  revenus 
fonciers,  & partie  en  revenus  indufriels  : enfin , if  peut  n’avoir  que  des 
revenus  indufriels  ou  mobiliers. 

Cependant,  fe  revenu  préfumé  d’après  fon  foyer,  fuivant  fa  proportion 
fixée  par  i’articfe  XVÎII,  efl  fon  revenu  total;  ainfi,  par  cxempfe,  fi  fon 
loyer  cft  de  1000  fiv.  ce  foyer  étant  cenfé  être  du  cinquième  du  revenu, 
fon  revenu  total  fera  préfumé  être  de 5000  1. 

Mais  tout  ce  revenu  peut  être  en  biens-fonds  ; 

Ou  bien  ce  Citoyen  n’a  de  revenu  foncier  que  3500  fiv.  & les  i y 00  liv. 
d’excédant  proviennent  d’un  falaire  public  ou  privé,  ou  de  tout  autre 
revenu  mobilier  ou  indufiriel. 

Ou  bien  il  efl:  uniquement  commerçant,  & ces  y 000  fiv.  font  Iç 
produit  annuel  de  fon  indufirie. 

A Z 
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Dans  Je  premier  cas,  nulle  portion  du  revenu  de  5000  liv.  dont  il 
s’agit,  ne  doit  être  frappée  de  la  Cotte  mo biliaire , puifqu’ii  eft  en  totalité 
fournis  à la  Contribution  foncière. 

Dans  le  fécond  cas  , la  Cotte  mobiliaire  ne  doit  porter  que  fur  les 
1500  1,  provenant  d’un  falaire  public  ou  privé , ou  d’autre  richeffe  mobiliaire. 

Dans  le  troifième  cas  , ce  Citoyen  doit  acquitter  la  Cotte  tnobi- 
liaire  à raifon  de  la  totalité  de  fon  revenu  de  5000  liv. ,,  parce  qu’il  efl 
uniquement  mobiliaire  ou  induftriel. 

,C’eft  d’après  ces  principes  de  julîice  , que  l’article  XIX  de  la  Loi 
ordonne  qu’à  l’égard  de  tous  les  contribuables  qui  juftifieront  être  impofés 
aux  rôles  de  la  Contribution  foncière , il  leur  fera  fait,  dans  le  règlement 
de  la  Cotte  mobiliaire,  une  déduélion  proportionnelle  à leur  revenu  foncier. 

Tel  efl  le  rélumé  fuccinél  des  Principes  généraux  & caraétériftiques^ 
de  la  Contribution  mobiliaire. 
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TABLE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 


DE  LA 

CONTRIBUTION  MOBiLIAÎRE 


A 


J^PPRENTIS  : ne  doivent  pas  être  compris 
dans  le  nümbre  des  Domefliqiies  à l'aifon 
defquels  eft  due  la  fécondé  taxe  fixe  de  ia 
Contribution  mobiliaire-Fè^c^  Domestiques. 

ARTISAN  , MANOUVRIER , &c.  Les 
artifans  , manoiivriers  , marchands  en  détail , 
commis  & employés  à appointemens  fixes , 
doivent  être  placés  dans  le  tarif  des  loyers  à 
deux  claifes  au-deflbus  de  celle  où  leur  loyer 
les  placeroit  ; mais,  i.“  cette  exception  ne 
peut  être  cumulée  avec  celle  accordée  aux 
pères  de  famille  ; 2..°  elle  n’a  lieu  (Art.  XXIV. ) 
que  quand  ie  loyer,  n’excède  pas, 

Pour  Paris.  1200^ 

Pour  les  villes  de  60  mille  âmes.,  800. 
Pour  celles  de  3 O à 60  mille....  y 00. 
Pour  celles  de  20230  mille. ...  400. 
Pour  celles  de  10  à 20  mille.  ...  2,00. 
Pour  celles  au-delfous  de  10 

mille  âmes 100. 

— Lorfque  les  artifans , &c.  fe  trouvent 
dans  la  dernière  dalfe  du  tarif,  leur  cotte 
doit  être  réduite  à moitié  de  celle  que  leur 
loyer  établiroit.  /AV/. 


— Les  perfonnes  qui  font  dans  le  cas  de' 
réclamer  ces  exceptions , doivent  le  faire  avant 
le  I V décembre  de  chaque  année.  Art.  XXVo- 

ATELIERS.  Voyei  Boutique. 
AUBERGE,  HOTELLERIE,  &c.  Celuf 

qui  tient  auberge , hôtellerie t penfionnat  ou- 
hôtel  garni  , ne  prend  tout  ie  local  qu’exige 
ce  genre  d’étabiifièmenr , que  par  Ipéculaîioii 
des  loyers  qu’il  pourra  retirer  de  ceux  qu’il, 
logera  : c’efl  un  genre  d’entreprife- 
- Ainfi  le  montant  total  des  loyers  des  bâti- 
mens  & accelîbires  dont  fe  compofe  ï auberge 
ou  X hôtellerie  qu’il  tient,  ne  doit  pas  être  pris- 
pour  bafe  de  fa  cotifation.  L’eftimation  de  foiT 
loyer  doit  être  réduite  à ce  qui  lui  fert  vérita,-- 
blement d’habitation,  le  furplus  doit  être  con-- 
fidéré  comme  ateliers  & magafms,  Jnjfruéîïon.,. 
Art.  XV  L. 

B 

BOUTIQUE.  On  ne  doit  pas  comprendre,, 
dans  le  prix  d’habitation,  pour  établir  la 
Cotte  d’habitation  h.  la  Cotte  mobiliaire  d’uR.' 
commerçant , marchand , &c.  les  boutiques, . 
échoppes  ou  étaux,  ateliers , hangars  , cban- 
tiers,  magafins,  greniers  & caves  fervant  de- 
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magafins.  On  ne  peut  pas  prendre,  en  efîet , 
pour  préfomption  de  richeiTe,  le  loyer  d’un 
atelier  ou  autre  emplacement  du  meme  genre, 
attendu  que  l’on  ne  loue  pas  ces  fortes  d’objets 
en  raifon  du  revenu  dont  on  jouit  déjà,  mais 
bien  dans  l’intention  d’acquérir,  dans  la  pro- 
felî'ion  dont  l’exercice  exige  ces  ateliers  , le 
revenu  dont  on  a befoin  ou  que  l’on  défire. 
Ainfi,  les  boutiques  ne  font  pas  partie  de 
l’habitation  proprement^ite,  & ne  doivent 
pas  entrer  dans  l’évaluation  du  loyer  de 
l’habitation.  Inji.  Art.  XVI. 

c 

CAVE  ( fervant  de  rnagafin.  ) Voyei 
Boutique. 

CÉLIBATAIRES.  Les  Célibataires  de'! 
l’un  & de  l’autre  fexe  , font  préfumés  avoir  i 
im  loyer  moins  fort  que  ne  le  comporte  leur  | 
fortune  , & doivent  par  cette  raifon  être  portés  | 
dans  une  clalfe  fupérieiire  à celle  où  leur  loyer 
les  placeroit.  Art.  XXVL  FejT^ÉoYER. 

CHANTIER.  Voyei  Boutique. 

CHARRUE.  Voyei  Chevaux  & Valets 
DE  Charrue. 

CHEF  DE  FAMILLE.  Un  contribuable 
chargé  d’une  nombreiife  famille , eh;  préfumé 
avoir  une  habitation  plus  étendue  & plus  chère; 
en  conféquence  , s’il  a chez  lui  ou  à fa  charge 
plus  de  trois  enfans  , il  doit  être  placé  dans 
la  claffe  du  tarif  inférieure  à celle  où  fon 
loyer  le  feroit  placer.  S’il  a chez  lui  ou  à fa 
charge  plus  de  fix  enfans , il  doit  être  placé 
à deux  claffes  au-deffous  de  celle  de  fon  loyer. 
Art.  XX  J II.  — S’ilfe  trouve  placé  dans  la 
dernière  clalfe , fa  cotte  d’habitation  & fa  cotte 
n obiliaire  doivent  être  réduites  à moitié  de 


celle  réfultante  de  fon  loyer.  Inflruâion , Art. 

XXIll. Si,  étant  falarié  public  , fon  falaire 

excède  l’évaluation  à laquelle  fon  revenu 

Iauroit  été  réduit  par  les  exceptions  ci-delTus,’ 
alors  nul  doute  qu’il  ne  doive  être  impofé 
d’après  le  montant  de  ce  falaire  public.  Jnjl, 
Art.  XXIIl.  — Voyci  Fonctionnaires 

PUBLICS. 

I CHEVAUX  ou  MULETS.  La  Taxe  à 
I raifon  des  chevaux  & mulets  de  felle  , de 
carrolfe , de  litière  ou  cabriolet  , eh  une  des 
I trois  taxes  fixes  delà  Contribution  mobiliaire, 
I communes  à tous  les  habitans.  Art.  IV.  — Par 
I chaque  cheval  ou  mulet  de  felle , 3 liv. , & par 
chaque  cheval  ou  mulet  de  carrolîè  , litière  ou 
cabriolet,  12  liv.  Art.  XV.  — Cette  taxe 
ne  doit  pas  porter  fur  les  chevaux  & mulets 
de  louage  , de  roulage  , &c.  ni  fur  les 
chevaux  de  charrue  & autres  bêtes  de  fomme, 
ni  enhn  fur  les  élèves  & haras  de  toute  efpèce. 
Injîruâieii,  Art.  XV.  — Ni  fur  les  chevaux  de 
felle  des  officiers  des  Troupes  de  ligne,  à moins 
' qu’ils  n’en  ayent  un  plus  grand  nombre  que 
! l’Ordonnance  ne  leur  accorde  de  places  de 

i fourrages.  Injlruâion,  Art.  XV.  Mais  les 

i chevaux  de  voiture  de  ces  officiers  doivent  être 
I taxés  (Ibid.)  — Les  contribuables  qui  auront 
un  ou  plufieurs  chevaux  dans  d’autres  Munici- 

ipalités  que  celle  dans  laquelle  ils  feront  taxés 
perfonnellement,  feront  d’ailleurs  cotifés  dans 
ces  mêmes  Municipalités  à raifon  de  ces  chevaux. 
Art.  XXIX.  Iiijlriiâioii,  Art.  XV. 

CLERCS,  (d’avoués  , de  notaires,  &c.  &c.) 
Voye'i  Apprentis. 

COLLÈGE.  Voyei  Pensionnat. 
COMMIS  & EMPLOYÉS  : doivent 
être  placés  dans  le  tarif  des  loyers  à deux 


clafTes  au  - deâbus  de  celle  où  leur  loyer  les 
placeroit  ; mais,  cette  exception  ne  peut 
être  cumule'e  avec  celle  accordée  aux  pères 
de  famille  ; i.°  elle  na  lieu  ( Art.  XX  JV. ) 


que  quand  le  loyer  n’excède  pas, 

Pour  Paris 1200*^ 

Pour  les  villes  de  do  mille  âmes  . ..  800. 

Pour  celles  de  3 o à 60  mille  ....  300. 

Pour  celles  de  20  à 3 o mille 400. 

Pour  celles  de  i o à 2 o mille 200, 

Pour  celles  au  - deffous  de  i o mille 
âmes.  . 100. 


Lorfque  les  commis  & employés  fe 

trouvent  dans  la  dernière  claffe  du  tarif  , 
leur  cotte  doit  être  réduite  à moitié  de  | 

celle  que  leur  loyer  étabiiroit.  Ibid. Les 

commis  & employés  qui  font  dans  le  cas  de 
réclamer  ces  exceptions , doivent  le  faire  avant 
le  I décembre  de  chaque  année.  Art.  XXV. 
Voyez  Fonctionnaires  publics. 

COMMISSAIRES  DU  ROI  (près  les 
tribunaux.  ) Voyez  Fonctionnaires  pu- 
blics. 

COMMISSAIRES  DU  ROI,  (&  tous 
autres  Adminiftrateurs  choifis  par  le  Roi, 
pour  fuivre , diriger , infpeéler  une  partie 
d’Adminiflration  : ) leurs  facultés  mobiliaires 
ne  peuvent  jamais  , & en  aucun  cas,  être 
évaluées,  pour  le  règlement  de  leur  cote  mobi- 
liaire , au-deffous  du  montant  de  leur  falaire. 
Voyez  Fonctionnaires  publics. 

COMMISSION  : efl  l’aéle  pârlequel  l’Ad- 
minillration  de  Département  fixe  chaque  année 
ie  Contingent  de  chaque  Difiriél  dans  la  Con- 
tribution mobiiiaire,  SeenjointàTadminiflration 
de  chacun  des  Diftriélsjd’enfaire  ia  répartition 


entre  les  difiérentcs  Municipalités  de  leur 
arrondifiément.  Voye?^  Répartement. 
COMMISSAIRES-ADJOINI’S  : doivent 

être  nommés  par  le  Confeil  général  de  ia 
Commune,  en  nombre  égal  à celui  des  ofiiciers 
inunicipaux,  pour  concourir  aux  difiérenles 
opérations  des  ofiîciers  municipaux  relatives 
à la  répartition  de  la  Contribution  mobiliaire. 
Voyez  Municipalité. 

COMPAGNONS  ( d’arts  & métiers:  ) 
ne  doivent  pas  être  compris  dans  le  nombre 
des  domefliques , à raifon  defquels  efl  due  la 
fécondé  taxe  fixe  de  ia  Contribution  mobiliaire. 
Voyez  Domestiques. 

CONTINGENT  : efi  lafomme  alTignée  à 
chaque  Diftriél  dans  la  Contribution  mobiliaire, 
par  ia  ConmüJJîon  de  l’Adminiflration  de  Dépar- 
tement. Fuy.  Commission  & Répartement. 

CONTRIBUTION  MOBILIAIRE:  éta- 
blie à compter  du  i.^'’  janvier  i/p  i.  Art.  /. 

Chaque  Légillature  en  fixera  annuellement 

ie  montant,  art.  IL — Sa  répar  ti  tion  porte  lu  r ci  n q 
bafes:  i.°ies  facultés  équivalentes  à celles  qui 
donnent  le  titre  de  citoyen  aétif;  2.°  le  nombre 
des  domefliques;  3."  celui  des  chevaux  ou  mu- 
lets de  Telle  , carrofié,  litière  ou  cabriolet;  4.°ia 
vaieur  de  l’habitation;  3."  les  falaires  publics 
ou  privés  , & les  revenus  d’induftrie  ou  de 
fonds  mobiliers  , art.  IV  & V & Inflniâion, 
Art.  XL — Doit  être  établie  pour  chaque  con- 
tribuable, au  lieu  de  la  principale  habitation, 
qui  efl  celle  dont  le  loyer  efl  le  plus,  cher, 
art.  XXIX.  — Payable  de  janvier  en  janvier, 
en  douze  portions  égales  exigibles  ie  dernier 
de  chaque  mois,  art.  XLVIL  — Tout  con- 
tribuable en  retard  à la  fin  de  chaque  trirneflre, 
contraignable  par  faifie  de  meubles  &.  efi'ets 


Mioblîiers  , après  i’expiration  Je  la  première  | 
huitaine  qui  fuivTa  ce  trimeilre , art.  XLIX. 

• — Les  adminiJrations  de  Département  & de 
Diftrici:  , ainli  que  ies  Municipalités  tenues  , 
iôus  peine  de  forfaiture  & de  refponfabilité 
perionnelle,  de  répartir  la  portion  qui  leur  aura 
été  affignée  dans  cette  contribution , art.  VIll. 

' — La  Contribution  mobiliaire  payable  provi- 
foirement,  fauf  à fe  pourvoir  en  décharge , 
réduélion , &c.  &c,  art.  IX. 

COTTE  : efl  la  fomme  aifignée  à chaque 
contribuable,  dans  la  Contribution  mobiliaire  , 
par  le  rôle  de  la  communauté.  Vo^ei^  Rôle  & 
Répartement. 

La  cotte  de  chaque  contribuable  doit  pré- 
fenter  l’indication  de  ce  qui  lui  eft  demandé 
pour  les  Taxes  fixes,  pour  la  Cotte  d’habitation 
& pour  la  Cotte  mobiliaire.  Toye^  Cotte 
t)’habitation,  Cotte  mobiliaire,  jour- 
née DE  travail  , domestiques  , CHE- 
VAUX.. 

COTTE  d’habitation.  La  taxe  à 

raifon  de  l’habitation,  eh  une  des  deux  taxes 
variables  de  la  Contribution  mobiliaire.  Art. 
JV  & XXV IL  — Elle  eft  du  trois-cenûcme 
du  revenu  préfumé  d’après  les  loyers  d’habi- 
îation , & ne  peut  être  établie  que  fur  ce  pied 

dans  la  matrice  du  rôle.  Art.  XXVII. Sa 

bafe  eft  la  même  que  celle  de  la  taxe  d’in- 
duftrie  & de  richeftesmobiliaires.  Loyer. 

Elle  diffère  cependant  de  la  cotte  mobiliaire, 

en  ce  cp’elle  s’étend  fur  la  totalité  des  revenus , 
fans  déduction  de  ceux  provenant  des  pro- 
priétés foncières,  tandis  que  la  cotte  mobiliaire 
ne  peut  jamais  frapper  que  fur  ies  revenus 


C’eft  par  cette  raifon  que  la  cçtu  d'hahlîaûo» 


eft  une  des  taxes  déclarées  communes  à tous 
les  habitans.  Art,  IV,  — Elle  eft  fufceptible, 
lors  de  la  rédaéiion  du  rôle,  d’augmentation  ou 
de  diminution  ; favoir  : d’augmentation , pour 
completter  la  cotifation  générale  de  la  Municipa-; 
lité,  en  cas  d’infuftifance  du  produit  des  cinq 
taxes,  & après  toutefois  que  la  Cotte  mobi- 
liaire  aura  été  élevée  jufqu’au  dix-huitième;  de 
diminution,  iorfque  la  cotifation  générale  aura 
été  excédée  par  le  produit  des  différentes  taxes 
ci-deffus.  Art.  XXVIII, 

COTTE  MOBILIAIRE.  La  Cotte  dite 
mobiliaire,  eft  celle  qui  a pour  bafe  les  falaires 
publics  ou  privés,  les  revenus  d’induftrie  ou 
richelfes  mobiliaires.  Art.  V, — Ainft  elle  doit 
être  payée  par  les  Miniftres  du  Roi,  les  ad- 
miniftrateurs  des  Direéloires  , les  juges,  les 
fonélionnaires  du  culte  , les  ofHciers  des 
troupes  de  ligne  , ceux  de  la  marine,  &c. 
&c.  &c.  pour  leurs  fialaires  publics.  — Par  les 
commis,  régiftèurs,  employés,  caiftiers  , ôcc. 
&c,  &c.  pour  leurs  fiai  aires  publics  ou  privés, 

— Par  les  commerçans,  avoués,  notaires, 
artiftes,  artifans,  &c.  &c.  &ic.  pour  leur  indufirie. 

— Par  les  capitaliftes,  .&  enfin  par  tous  ceux 
des  citoyens  qui  ont  d’autres  revenus  que  des 
revenus  fonciers,  pour  leurs richefies  mobiliaires, 
Infiruâion,  Art,  V & XXI. 

La  Cotte  mobiliaire  doit  toujours  être  établie 
dans  la  matrice  du  rôle , fur  le  pied  du  vingtième 
eu  fou  pour  livre  du  montant  des  revenus  d’in- 
duftrie, préfumé  d’après  le  loyer  d’habitation. 
Art.  XV L — Voyei  Loyer.  ■—  Mais  en  cas 
d’infuffifance  du  produit  des  cinq  différentes 
taxes  de  la  Contribution  mobiliaire  établie  par 
la  matrice  du  rôle,  la  Cotte  mobiliaire  devra, 
lors  de  la  rédaéiion  du  rôle,  être  élevée  juf- 

qu’aiA 


qivau  cîix-huitîème,  avant  qn’il  puifTe  être  fait 
aucun  rejet  en  augmentation  fur  l'a  Cotte  d’ha- 
bitation. ( Ihid. ) La  Cotte  mobiliui re  fera  aufli 
fuiceptible  de  diminution,  & par  conféquent 
pourra  être  réduite  au-deffous  du  vingtième, 
mais  feulement  après  que  la  Cotte  d’habitation 
aura  été  abforbée.  Art.  XXVIII-  — Tout  ci- 
toyen cotifé  à la  contribution  foncière,  ne  de- 
vant point  contribuer  deux  fois  pour  le  même 
revenu  , a droit,  lors  du  règlement  de  la  Cotte 
TOobiliaire  , de  demander  qu’il  foit  fait  fur 
l'évaluation  totale  de  fon  revenu,  réfultante 
de  fon  loyer,  diftraélion  de  la  portion  de  ce 
revenu  qui  eft  uniquement  foncière. XIX. 

& Inflruâion , art.  XIX  & XX.  Cette 

déduélion  fe  fera  , pour  l’année  175)1.  à 
l’égard  des  propriétaires  domiciliés  dans  les 
pays  ci-devant  affujettis  aux  vingtièmes,  fur  la 
préfentation  qu’ils  feront  de  leur  quittance  de 
vingtièmes;  à l’égard  des  propriétaires  des  pays 
dans  lefquels  il  n’exiftoit  pas  de  contribution 
foncière  ou  de  contribution  fixée  par  quotité 
de  revenu  foncier,  fur  leur  déclaration,  com- 
muniquée à la  Municipalité  de  la  fituation  des 
biens  , & certifiée  par  elle  Art.  XX.  & Inf- 
iruâion , art.  id.  — La  déduélion  dont  il  s’agit 
devant  être  faite  dans  la  matrice  du  rôle,  & 
avant  que  le  rôle  foit  rédigé  & rendu  exécu- 
toire, tout  citoyen  qui  ne  l’aura  pas  réclamée, 
pour  1771,  dans  la  quinzaine  qui  aura  fuivi 
la  publication  de  i’état  des  habitans,  & pour 
les  années  fiiivantes,  avant  le  décembre, 
en  fera  déchu  de  droit , attendu  la  difficulté 
d’opérer  cette  déduélion  après  l’arrêté  des  rôles. 
Jtifintéîioti.  Art.  XX- 

COTTE-PART  : efl  la  fomme  affignée  à 
chaque  Municipalité  dans  la  Contribution  mo- 


bilîaîre'par  X^ûiandcmentàt  l’Admîniflration  de 
Diflriél.'T’.  Mandement  & Répartement.^ 

CURÉ.  Voyei  FoNCtlONNAIRES  PUBLICS. 

D 

DÉCHARGE  : (ordonnance  de)  efl  une 
fiippreffion  de  côtte , qui  non-feulement  porte 
fur  le  rôle  aéluel,  mais  doit  encore  influer  fut 
la  rédaélion  du  rôle  des  années  fubféquentes. 

Pour  perfeélionner  leur  répartition,  les  Di- 
reéloires  de  Diflriéls  6des  Municipalités  doi  vent 
tenir  des  notes  exaéles  des  ordonnances  de 
décharge  qui  auront  été  accordées,  afin  de  s’y 
conformer  lors  de  la  répartition  des  années, 
fubféquentes, 

Lorfqu’un  contribuable  a été  taxé  à la  Conx 
tribution  mobiliaire  dans  une  Municipalité  oùr 
il  ne  devoit  pas  l’être,  il  efl  en  droit  de  ré* 
clamer  une  ordonnance  de  décharge.  Voye^ 
Réclamations. 

DÉCLARATIONS.  Tout  contribuable 
doit,  dans  la  quinzaine  qui  fuivrala  publication 
du  mandement  du  Direéloire  de  Diftriél , 
déclarer:  i.^s’il  a ou  non  les  qualités  équiva- 
lentes à celles  qui  peuvent  donner  la  qualité 
de  citoyen  aélif  ; 2.°  le  nombre  de  fes  domef- 
tiques;  3.”  celui  des  chevaux  ou  mulets  de 
felle  , cabriolet  & litière  ; la  fituation  & 
la  valeur  annuelle  de  fon  habitation;  5. "s’il  efl 
célibataire  ou  non  , & le  nombre  de  fes  enfans  ; 
é."  s’il  efl  manouvrier  & artifan,  marchand  en 
détail  , commis  & employé  à appointemens 
fixes,  ou  falarié  public. 

Le  citoyen  propriétaire  de  biens-fonds  doit 
également , dans  le  même  délai , déclarer  le 
revenu  pour  lequel  il  juflifiera  avoir  été  taxé 
à la  Contribution  foncière.  Art,  XXXIIL 
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IQ 


Ces  cîéçJi.rat:ons  feront  examinées  .par  Jes 
officiers  mynicipaiix&ilescoinmiiraires-adjoints, 
iiru  XXXIV* — Ces  mêmes  officiers  munici- 
paux & commiflaires , doivent  fiippiéer  aux 
déclarations  qui  n’auroient  pas  été  faites  ou  qui  | 
feroient  iricompiettes  , ibid.  — Tout  contri- 
buable ayant  plufieurs  habitations,  efl  tenu  de 
l^s  déclarer  à chacune  des  Municipalités  où 
elles  font  fituées,  d’indiqper  celle  dans  laquelle 
il  doit  être  impofé , & de  juftifier , dans  fix  mois, 
aux  Municipalités  où  il  ne  réfide  pas  habituel- 
lement, qu’il  eft  cotifé  dans  celle  de  Ton  prin- 
cipal domicile.  Art.  XXIX, 

DÉCRET  : (en  matière  de  répartition)  efl 
faéle  par  lequel  la  Légillature  fixe  chaque 
année  la  portion  contributive  de  chaque  Dé- 
partement, dans  le  total  de  la  Contribution 
mobiliaire  déterminée  pour  tout  le  Royaume. 
Vojei  Répartement. 

DIRECTOIRES.  ( adminiflrateurs  des  ) 
Voyei  Fonctionnaires  publics. 

DOMESTIQUES.  La  taxe  à raifon  des 
Domeftiques , eft  une  des  trois  taxes  fixes  de 
la  Contribution  mobiliaire  , commune  à tous 
les  habitans.  Art,  IV,  — Elle  n’efl  point  la  taxe 
des  domefliques  , mais  une  taxe  à raifon  des  do- 
mefliques,  qui  conféquemment  efl  à la  charge 

du  citoyen  cotifé.  Axrt,  XIV,  Domejliqiies 

wdles:  pour  un  feul,  3 liv.;  pour  le  fécond  , 

6 liv.;  pour  chacun  des  autres  12  livres. 
'Art.  id.  - — . Domefliques  femelles:  pour  une 
feule,  I liv.  10  fous;  pour  la  fécondé  3 liv.; 
pour  chacune  des  autres  6 liv.  Art.  id. — Les 
citoyens  ne  feront  point  cotifés  eu  égard  aux 
domefliques  de  l’un  & del’autre  fexe  ayant  plus 
de  60  ans,  art.  XIV.  — Les  contribuables 
qui  auront  un  ou  plufieurs  Domefliques,  dans 


d autres  .Municipalités  que  celle  où  ils  feront 
perfonnellement  cotifés , le  feront  d'ailleurs  dans 
ces  Municipalités  à raifon  de  ces  domefliques. 
Art.  XXIX.  — Dans  le  cas  où  un  citoyen  auroit 
trois  dpmefliques  , deux  dans  la  Municipalité 
où  il  efl  cotifé  , & un  dans  une  autre  Muni- 
cipalité, ces  deux  nombres  refieront  toujours 
ifolés  pour  l’application  de  la  taxe  progreffive; 
ainfi , pour  les  deux  domefliques  de  la  première 
Municipalité , en  fuppofant  que  tous  deux 
foient  domefliques  mâles,  il  payera  3 liv.  & 
6 liv.  ; & pour  celui  qu’il  a dans  l’autre  com- 
munauté , il  payera  3 liv.  & non  12  liv. 
Infrruâion,  art.  XV.  — Les  Domefliques  de 
charrue  &:  autres  deflinés  à la  culture  des 
terres  & des  jardins , ceux  qui  font  chargés 
de  la  garde  & du  foin  des  befliaux,  les  garçons 
de  moulins  & ufines , les  apprentis  & com- 
pagnons , ne  doivent  pas  être  compris  au 
nombre  des  Domefliques,  à raifon  defquels 
efl  due  la  taxe  dite  des  Domefliques.  Art.  XIV, 
Inflruâion,  art,  idem. 

E 

ÉCHOPPE.  Voyez  Boutique. 

ÉTAL.  Voyez  Boutique. 

ÉTALONS.  Pcyc^PouLAiNS&CHEVAUx. 

ÉVEQUE.  V.  Fonctionnaires  publics. 

F 

FEMMES  SÉPARÉES.  Voyez  Mineurs 
& Journée  de  travail. 

FERMIERS,  MÉTAYERS:  ne  peuvent 
être  cotifés  à la  Contribution  mobiliaire  que 
d’après  les  bafes  prefcrites , à l’égard  de  tous 
les  citoyens,  par  la  Loi  qui  établit  cette 
Contribution. 

Ainfi,  tout  Fermier,  Métayer , Cultivateur , 


Scc.  doit  d’abord  fîipporter  ia  taxe  des  trois 
journées  de  travail.  Il  ne  doit  point  celle  à 
rai/on  des  domelliques , pour  les  garçons  de 
charrue,  filles  de  baffe -cour,  gardiens  de 
beflîaux,  & autres  perfoiines  employées  par 
lui  à fon  exploitation.  Art.  XIV.  Inp-iidion , 
article  idem. 

Il  ne  doit  pas  non  plus  la'  taxe  des  chevaux 
pour  Tes  chevaux  de  labour  & autres  bêtes  de 
fomme.  Inflruâ.  Art.  XV. — Mais  s’il  avoit 
un  cheval  de  felle  defliné  à fon  ufige,  nul 
doute  qu’il  ne  dût  acquitter  > à raifon  de  ce  che- 
val de  felie,  la  taxe  prefcrite  par  la  Loi. 

La  Cotte  d’habitation  d’un  Vcrmer  doit  être 
du  trois-centième  de  fon  revenu  préfumé,’ 
d’après  i’eflimation  doïinée  'à  k portion  des 
bâtimens  de  la  ferme  qui  compofera  réelle- 
ment fon  habitation;  par  conféquent,  on  ne 
doit  point  comprendre  dans  cette  eftimation 
les  granges , preffoirs , étables,  &c.  Inflruüim,' 

mî.  XVI.  " 

Enfin , fa  Cotte  mobiliaire  doit  être  réglée 
d’après  ia  même  bafe  qui  aura  fervi  à déter- 
miner fa  Cotte  d’habitation,  fauf  à lui  accorder, 
fur  le  total  de  Ion  revenu  préfumé  d’après - 
cette  bafe,  la  déduélion  des  revenus  fonciers 
pour  lefquels  il  juflifieroit  avoir  acquitté  ia 
Contribution  foncière.  Voye^  Cotte  mobi- 

LIAIRE. 

FILLES.  Fc)'^^Mineurs  & Journée  de- 
travail. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  Indé- 
pendamment de  ia  taxeàraifon  des domefiiques  | 
& chevaux,  s’ils  en  font  fufceptibles,  ainfi  que 
de  celle  des  trois  journées  de  travail  &:  de  ia 
Cotte  d’habitation , les  Fonâionnaircs  publics 
doivent  la  Cotte  mobiliaire  à raifon  de  toutes 


leurs  facultés  mobilkiréSjqiti  ne  peu veht  jamais 
Sc-eri  aucun  cirf;‘ê’'tre  évaluées  au-deffous  du 
montant  de  leurs  falaires  publics.  Voyei  Cotte 
mobiliaire.  Loyer  <k  Salaires. 


GARDE  DE  BESTIAUX.  Voyez  Valet 

DE  CHARRUE  & DOMESTIQUES. 

GENDARMERIE  NATIONALE.  Voyez 
Foncti.onnaires  publics. 

I ' - !..  . , rj[, 

j GENS  enpenlion  ou  logés  dans  des  jnailons 
coraiYiunçs.  Les  ,gais  eu  penfion  ou  logés  dans 
des  maifons  communes , doivent  être  impofés 
à raifon  du  loyer  de  l’appartement  que  chacun 

d’eux^  occuper^.  Art.  XVII.  Ils  doivent 

être  impofés  psr  un  article, diftin^  & féparé  de 
celui  du  locateur,  attendu  ^qu’ils  peuvent  avoir 
des  exceptions  à faire  valoir.  lujlriiéiious  i 
art.  XVII.  — Le  locateur  efl  refponfable  de 
la  contribution  des^ens-qui  font  logés  chez, 
lui.  Art.  XXJf..  d/t  'L 

GRANGE.  Voyez. 

GREFFIERS  (près  les  Juges  &,  Tribu- 
naux.) Fonctionnaires  publics. 

GRENIER  (feryant-de  magafin.  ).  Voyez 
Boutique.  i , 

,H  _ 

HABITATIONS.  Si  un  citoyen  a plufieurs 
habitations  , à laquelle  fera- 1- il  cotifé  l 
Voyez  Lôyer  d’hab^tatiqn.  ^ 

HANGARS, , Boutique. 

HOTEL  GARNI.  Voyez  Auberge, 

HOTELLERIE.  Voyez  Auberge, 

J 

J ARDINIER.  Voyez  Valet  de 
charrue  & Domestiques. 

INTENDANT  ; régilfeur  de  terre,  rece- 
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veur  j >rcailîief  , cloute-  autre  perfonne 
occupée  par  un  Fropriétairp  ou  par  un  Négo- 
ciant, moyennant  un  traitement  annuel.  Voye^ 
Salaires. 

JOURNÉE  DE  TRAVAIL.  La  taxe  des 
trois  journées  de  travail  eft  la  portion  de  la 
Contribution  mobjliaire , qui  a pour  bafe  les 
faculté' s équivalentes  à celles  qui  peuvent  donner 
la  qualité  de  Citoyen  aélif.  Art.  XL  — En 
fécond  lieu,  elle  eft  une  des  taxes  déclarées 
communes  à tous  les  habîtans.  Art.  IV,  Elle 
doit  donc  être  acquitté^ , non-feulement  par 
les  habitans  qui  ont  en  effet  la  qualité  de 
Citoyens  aélifs  , mais  encore  par  tous  ceux 
qui  , jouiffant  de  leurs  droits,  font  dans  le  cas 
d’étre  compris  dans  le  rôle  de  la  Contri- 
bution mobiliaire.  Infruélïon , art,  XIII.  Voyei 
lVeuves,  Femmes  séparées,  Filles  & 
Mineurs.  — La  journée  de  travail  eflle  falaire 
que  gagne  communément  par  jour  l’homme 
de  peine  , le  journalier..  Injlruéîion , art.  XL 
— Le  taux  de  la  journée'  de  travail  qui, 
multiplié  par  trois,  donne  le  montant  de  la 
taxe  des  trois  journées  de  travail,  doit  être 
fixé  par  l’Adminiflration  de  Département,  fur 
la  propofition  de  celle  de  Diflriél.  Art.  XJ. 

■ — Tout  citoyen  ayant  quelques  richefîes 
foncières  ou  mobiliaires,  ou  exerçant,  quoi- 
que journalier,  une  profeffion  qui  lui  procure 
un  falaire  plus  fort  que  celui  fixé  par  le 
Département,  pour  le  prix  de  la  journée  de 
travail  , eft  affujetti  à cette  taxe.  Art  XIII. 

< — Tout  citoyen  à qui  un  travail  journalier 
ne  procure  en  falaire  que  le  prix  des  journées 
arrêté  par  le  Département,  «&  qui  na  aucune 
autre  ejpèce  de  revenus , ne  doit  ni  la  taxe  des  | 
trois  journées  ni  aucune  autre;  mais  les  Ofti-  j 


I ciers  municipaux  auront  foin  d’inferire  ces 
citoyens,  fans  aucune  exception,  à la  fin  du 
rôle.  Ar/.  XII. 

JUGES.  V.  Fonctionnaires  publics. 
JUMENT  POULINIERE.  Voyez 
Poulains  &:  Chevaux. 

l' 

LOCATEUR  : eftrefponfable  du  payement 
des  cottes  des  gens  logés  chez  lui.  Art.  XV IL 
Voyei  Gens  en  pension* 

.J LOYER.  Le  loyer  d’habitation  eft  le  figue 
indicatif  des  revenus  ; ainfi  le  loyer  d’habita- 
tion eft  k bafe  des  deux  taxes  variables  de 
la  Contribution  mobiliaire  ; favoir , de  la  cotte 
d’habitation  & de  la;  cotte  dite  mobiliaire.  Inf 
truâ'ion,  art.  XVL-P—Vqs  citoyens  les  moin* 
aifes  étant  obligés  de  facrifier  à leur  loyer 
une  plus  forte  portion  de  leurs  revenus , un 
citoyen  dont  le  loyer  eft  de  loo  liv.  eft  pré- 
fjuné,  y employer  la  moitié  de  fon  revenu; 
celui  dont  le  loyer  qH  de  500  liv.  eft  préfumé 
n’y  employer  que  le  tiers,  & ainfi  de  fuite. 
Art.  X VIII,  & Injlruâion , article  idem. 

— Les  boutiques , échoppes , étaux,  hangars 
&;  ateliers,  les  granges,  preffoirs  & étables, 
ne  doivent  point  entrer  dans  l’évaluation 
du  loyer,  pour  le  règlement  de  la  Contribution 
mobiliaire.  Injlruâion , Article  1.  XV—  La  cotte 
des  gens  en  penfion  eft  fixée  d’après  le  loyer 
de  leur  appartement.  Article  XVI L ■ — Les 
chefs  de  famille  étant  obligés  d’avoir  un 
local  plus  grand,  non  par  luxe,  mais  pour 
loger  leurs  enfans,  doivent  être  dans  une 
clafte  inférieure  à celle  où  les  plaçoit  naturel- 
lement leur  loyer.  Art.  XXIIL  Injlruâion, 
art.  XXIIL  Voyez  Chef  de  famille.  — 
Les  arlifans  étant  auffi  obligés  d’avoir  un 


logement  plus  confidérabie  , doivent  être 
cotifés  à deux  clafîes  au  - deUbus  de  celle  où 
leur  loyer  les  auroit  placés.  Art.  XXIV. 
Voyei  Manouvrier  , Artisan.  — Les 
célibataires  n’ayant  befoin  que  d’un  logement 
peu  confidérable , & dès  - lors  leur  loyer  fe 
trouvant  naturellement  au-delîbus  de  celui 
que  comporte  leur  fortune,  doivent  être  portés 
dans  une  claiïe  fupérieure  à celle  où  ce  loy el- 
les auroit  placés.  Art,  XXVI.  Voyei  Céliba- 
taires.   Lorfque  le  contribuable  eÙ:  falarié 

public,  & que  Ton  falaire  excède  le  revenu 
cyiie  (ou  loyer  lui^fuppofe,  la  bafe  du  loyer 
doit  être  abandonnée , parce  qu’elle  n’eft 
qu’indicative  , &:  le  falaire  public  doit  devenir 
la  bafe  de  la  Cotte  mobiliaire , parce  que  c’efl 

une  bafe  connue  & certaine.  Art.  XXL 

Mais  fl  le  revenu  indiqué  par  le  loyer  eft 
plus  fort  que  le  falaire  public , le  loyer  fera 
toujours  la  bafe  de  la  cotifation  , parce  qu’il 
annonce  que  le  contribuable  a d’autres  richeifes 
mobiiiaîres  qui , réunies  à fon  falaire  public , 
compofent  le  revenu  total  indiqué.  Article 
XXL  Voyei  Salaires.  — Les  propriétaires 
qui  occupent  leurs  propres  maifons  , feront 
taxés  d’après  le  loyer  qu’ils  payeroient  s’ils 
étoient  locataires  de  ces  maifons , & ce  loyer 
fera  évalué  par  la  Municipalité.  Injlriidion , 
Art.  XVI.  — Le  loyer  d’habitation  doit  être 
évalué  fans  aucune  déduélion  pour  les  répara- 
tions. Ibid.  — Lorfqu’un  citoyen  aura  plufieurs 
habitations  , celle  dont  lé  loyer  (er^L  le  plus  fort, 
fera  confidérée  comme  l’habitation  principale, 
&,  c’eftjà  que  ce  citoyen  fera  taxé  à la  Con- 
tribution mobiliaire.  Art,  XXIX, 

M 

MAGASIN  Voyei  BouTKiUE. 


M 

MAISON  COMMUNE.  Voyez  GeKs  en 

PENSION. 

MAISON  D’ÉDUCATION.  Voyez 
Pensionnat. 

MAN D LOUENT  : efl  fade  par  lequel 
radmiiiidration  du  Didrifl  hxe  la  Co/L -/?<'/;•/  de 
chaque  Municipalité  de  fon  arrondilfement , 
dans  la  Contribution  mobiliaire,  & lui  enjoint 
d’en  faire  la  répartition  entre  les  dilférens 
citoyens.  Voyez  RÉpartement. 

MANOUVRIER.  Voyez  Artisan. 
MARCHAND  EN  DÉTAIL.  Voyei 
Artisan. 

MATRICE  de  rôle  : efl:  l’opération  par 
laquelle  les  Officiers  municipaux  & Commif- 
faires-adjoints  de  chaque  Communauté  doivent 
raffiembler  & dépofer  , dans  le  regiftre  dont  1« 
modèle  a été  décrété  par  l’Alîemblée  Natio- 
nale , tous  les  détails  &:  calculs  d’après  lefquels 
le  rôle  doit  être  formé. 

La  matrice  de  rôle  doit  être  rédigée  par  les 
Officiers  municipaux  & les  Comraifîaires  ad- 
joints. ^.Municipalité. — Doitêtre  dépofée 
pendant  huit  jours  au  fecrétariat  de  la  Municipa- 
lité, où  chaque  contribuable  pourra  en  prendre 
connoilîànce  & la  contredire.  Art.  XXXVI. 

MINEURS  : doivent  acquitter  la  taxe  des 
trois  journées  de  travail,  comme  toutes  les  autre 
taxes  dont  ils  feront  fufceptibles  dans  la  Contri- 
bution mobiliaire  , attendu  que  les  trois 
journées  de  travail  ne  font  pas  une  taxe  due 
pars,  les  citoyens  aâifs  , mais  due  à raijon  des 
faculte's  e'quivakntes  a celles  qui  donnent  le  titre 
decitoyen  aélif.  Voyez  Journée  de  travail. 

MINISTRES  DU  ROI.  Voyez  Fonction- 
naires PUBLICS. 

MODÉRATION  : ( ordonnance  de  ) eû 


une  dirpenfe  partielle  Je  payement  de  cotte 
prononce  en  faveur  J’un  contribuabie  qui , dans 
le  cours  Je  l’année,  a été  réduit,  par  quelques  - 
circonllances  particulières  & momentanées,  à | 
rimpolfibilité  d’acquitter  fa  cotte  en  totalité.  | 

Ainfi  , loiTqu’un  contribuable  , régulière-  | 
ment  cotifé  d’après  les  facultés  dont  il  jouilToit  | 
réellement  au  moment  de  la  confetdion  du 
rôle  de  telle  année  , fe  trouve,  par  l’effet  d’une 
maladie,  interruption  de  commerce,  incendie, 
&c.  dans  l’impofiibilité  d’acquitter  pour  cette  [ 
même  année  une  partie  de  fa  cotte , il  efl:  dans 
le  cas  de  réclamer  une  Modération,  Voyei 
Réclamations. 

MOULINS  ( garçons  de  ) & autres  ufines  : 
îic^  doivent  point  être  compris  au  nombre  des 
dbmefliques,  à raifon  defquels  efl:  due  la  fé- 
condé Taxe  fixe  de  la  Contribution  mobiliaire. 
Voyei  Domestiques. 

MULET.  Voyez  Poulains  , Élèves 
& Chevaux. 

MUNICIPALITÉ  : efl  chargée  de  i’affiète 
de  la  Contribution  mobiliaire.  Art.  VIII.  — 
Ne  peut,  fous  peinedeforfaiture&de  refponfa- 
bilité,  fedifpenler  de  répartir  lacotte-partqui  lui 
aura  été  aflignée  par  le  mandement  de  l’Ad- 
miniflration  de  Didricl.  Ibid.  — Doit  former 
d’abord  un  état  de  tous  les  habitans  domici- 
liés dans  fon  territoire,  le  publier  & le  dépofer  | 
à fon  greffe.  Art.  XXXII.  — Doit  enfuite  , | 
avec  les  Commiffaires-adjoints  , procéder  à | 
l’examen  des  déclarations,  & fuppléer  à cefîes  | 
omifes  ou  incomplettes.  Art.  XXXI V.  — | 
Doit  enfin,  avec  les  mêmes  Commifîaires  , 
procéder  en  fon  ame  & confcience,  à la  con- 
lecTon  de  la  matrice  de  rôle,  en  fe  conformant 
aux  irdu'ucdions  du  Directoire  du  Départe- 
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ment.  Se  aux  modèles  des  différentes  opérations, 
décrétés  par  l’Affemblée  Nationale.  Articles 
XXXV  & XXXVL 

N 

NON -VALEURS  : le  fonds  des  non-; 
valeurs  efl  établi  pour  couvrir,  foitles  décharges 
ou  réduélions  prononcées  pour  caufe  de  fur- 
taxe,  erreurs  ou  inégalités,  foit  les  remifes  ou 
modérations  accordées  pour  accident  fortuit. 
Art.  VI.  — Il  efl  partagé  en  deux  portions  ; 
l’une  à la  difpofition  de  i’adminiflration  de 
chaque  Département  , l’autre  à celle  de  la 

Légillature.  Art.  VII.  La  portion  à la 

difpofition  de  l’adminiflration , efl  deflinée  à 
couvrir  les  non  - valeurs  réfultantes  des  dé- 
charges , réduélions  ou  remifes  accordées  aux 
particuliers  , & des  erreurs  & inégalités  de 
Communautés  à Comn\unautés , de  Diflriéls  à 
Diflricts.  Art.  XL , XLI  & XLII.  — La 
portion  à la  difpofition  de  la  Légillature , efl 
deflinée  à couvrir  les  remifes  dont  elle  croira 
jufle  de  faire  jouir  tel  'ou  tel  Département 
qui  auroit  éprouvé  des  pertes  notables , ou 
qui  juflifieroit  être  dans  le  cas  d’obtenir  une 
réduélion  fur  fa  portion  contributive  dans  la 
Contribution  mobiliaire.  Art.  XLllL 

O 

OFFICIERS  ( des  troupes  de  ligne  Se  de  la 
Marine.  ) Voyez  Fonctionnaires  publics. 

P 

pension,  MAISON  COMMUNE, 

Voyez  Gens  en  pension. 

PENSIONNAT  , MAISON  d’ÉDÜ- 
CATiON.  Celui  qui  tient  un  penfionnat  ou 
autre  maifon  d’éducation  , ne  doit  être  cotifé 
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que  d’après  l’eftimatlon  du  loyer  de  la  portion 
de  i’étabiillèment  tenu  p?j*  lui , qui  lui  fert 
véritablement  d’habitation.  Inflruéî.  art.  XV L 
Voyei  Gens  en  pension. 

PERCEPTEUR.  Le  percepteur  âiel^Con- 
tribution  mobiliaire  efl;  le  même  que  celui  de 
la  Contribution  foncière.  Art.  XLIV . — 11  n’efl 
alloué  à ce  percepteur  que  trois  deniers  pour 
livre  du  montant  du  rôle.  Ibid.  — Ces  trois 
deniers  doivent  être  pris  par  retenue  fur  le 
recouvrement  effectif.  Art.  XLVI.  — Le  per- 
cepteur eft  tenu  de  verfer  chaque  mois,  dans 
lacaifle  du  Dillriêl,  la  totalité  de  Ei  recette. 
Art.XLVIlI.  — Il  efiégalementtenu  de  fournir 
dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trimeftre, 
un  état  de  tous  les  contribuables  en  retard. 
Art.  XLIX. — Il  doit  compter  dans  les  délais 
preErits,  E>it  en  argent,,  foit  en  ordonnances 
de  décharges  ou  de  remifes , foit  enfin  en  juf- 
tifiant  de  l’infolvabilité  des  contribuables  dans 
la  forme  prefcrite  Art.  L. 

PERE  I>E  FAMILLE.  Voyei  Chef  de 
Famille. 

PORTION  CONTRIBUTIVE,  eft  la 
fomme  affignée  à chaque  Département,  dans 
la  Contribution  mobiliaire,  par  le  Décret  de 
la  Legiftature.  Kc>y.DÉCRET&  Répartement. 

POULAINS  & ÉLEVES:  ne  doivent  pas 
être  compris  au  nombre  des  chevaux,  à raifon 
defquels  eft  dûe  la  troifième  taxe  fixe  de  la 
Contribution  mobiliaire.  Voye^  Chevaux. 

PRESSOIR.  Voyei  Grange. 

PRINCIPAL  LOCATAIRE,  eft  refpon- 
fable  du  payement  des  cottes  defes  fous-loca- 
taires , fauf  à lui  à prendre  les  précautions 
propres  à affurer  fonrembourfemeiit.  Iiijbriiâiony 
Art.  XVII. 


PROCUREUR  ( général  - fyiullc  d’un 
Département,  fyndic  d’un  Diftricl.  ) Voyc^ 
Fonctionnaires  publics. 

PUPILLE.  Voyei  Mineurs  & Journée 
de  travail. 

R 

RÉCLAMATIONS.  Quatre  difiérentes 
demandes  peuvent  être  formées  en  matière  de 
Contribution  mobiliaire  : la  demande  en  dé- 
cJiarge  & celle  en  réduâion  ; la  demande  en 
remife  Sl  celle  en  modération.  Art.  VI. 

Lorfqu’un  contribuabla  a été  taxé  à la  Cc«i- 
tribution  mobiliaire  dans  une  Municipalité  où 
il  ne  devoit  pas  l’être,  il  eft  en  droit  de  ré- 
clamer une  décharge. 

Si  fa  cotte,  établie  dans  le  rôle  où  elle  doit 
être  comprife,a  d’ailleurs  été  portée  à un  taux 
qui  excède  les  proportions  décrétées  par  l’Af- 
femblée  Nationale,  il  eft  fondé  à folliciter  une 
réduâion. 

La  remife  ou  la  modération  peuvent  avoir 
lieu  lorfqu’un  contribuable  ayant  été  cotifé 
d’après  les  facultés  dont  il  jouilfoit  réellement 
au  moment  de  la  confeéfion  du  rôle,  fe  trouve 
dans  la  même  année  , par  des  circonftances 
momentanées  , telles  que  maladie , inter- 
ruption de  commerce,  incendie,  &c.  dans 
rimpoffibilité  d’acquitter,  pour  cette  année,  le 
montant  total  de  fa  cotte,  ce  qui  eft  le  cas  de 
la  remife,  ou  d’acquitter  partie  d’icelle , ce  qui 
eft  le  cas  de  la  modération. 

La  décharge  & la  réduâion  font  Je  juftice 
rigoureufe;  quand  elles  font  dues,  elles  n« 
peuvent  point  ne  pas  être  accordées. 

La  remife  ou  la  modération  , au  contraire, 
tiennent  plus  à l’humanité  & à la  bienfaifance, 


qu’à  la  juliice  diil:ributlve  , &:  la  quotité  de 
l’allégement  à accorder,  peut  être  fubordonnée 
à la  latitude  plus  ou  moins  grande  que  lailfe  la 
fixation  du  fonds  dediné  à pourvoir  aux  non- 
valeurs.  Voyei  Non-valeurs. 

Les  demandes  en  décharge  ne  peuvent  être 
formées  que  par  un  contribuable  impofé  où 
il  ne  devoit  pas  l’être. 

Les  demandes  en  réduâîon , remife  ou  mo- 
dération, peuvent  être  formées  , foit  par  un 
contribuable,  foit  par  une  Municipalité,  foit 
par  un  Diflriét , foit  par  un  Département. 

Demande  d'un  Contribuable  \ doit  être 'portée 
au  Direéloire  de  Didriél,  communiquée  par 
cc  Direcloire  à la  Municipalité. 

Le  Direéfoire  de  Dilfriél  prononcera  en 
première  inflance  , après  avoir  entendu  la 
Municipalité  En  cas  de  réclamation  contre  l’ar- 
rêté du  Directoire  du  Diftriél  , le  Direéloire 
de  Département  flatuera  définitivement.  Art. 

XXXVIIl  ér  XXXIX. 

Demande  d'une  Communauté  entière:  doit  être 
portée, au  Direéloire  de  Département,  com- 
muniquée par  le  Direéloire  de  Département 
au  Direéloire  de  Diflricl,  & par  celui-ci  aux 
Communautés  dont  les  territoires  toucheront 
celui  de  la  Communauté  réclamante. 

Sur  les  réponfes  de  ces  communautés , le 
Direétoire  de  Diflriét  donnera  fon  avis  à celui 
du  Département,  & enfuite  le  Département 
flatuera  définitivement.  Art.  XLI. 

Demande  d'un  Di(lriâ  : doit  être  portée  au 
Direéloire  de  Département,  & communiquée 
par  lui  aux  diderens  Diflriéls. 

Sur  la  reponfe  de  chacun  des  Diflriéls,  & 
fur  le  rapport  & l’avis  du  Direcloire  du  Dé- 
partement, le  confeil  général  flatuera  défini- 
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tivement.  Les  Adminiflrations  de  Département 
font  toutefois  tenues  d’adrelfer  chaque  année 
à la  Légiflature,.  leurs  décidons  fur  les  récla- 
mations des  Adminiflrations  de  Diflriéls , avec 
les  motifs  de  ces  |décifions.  Art.  XLIL 

Demande  d'un  Département  : doit  être  portée 
à la  Légiflature,  communiquée  aux  Adminif- 
trations  de  Département,  dont  les  territoires 
toucherontceluidel’Adminiflration  réclamante. 

Sur  la  réponde  de  ces  Adminiflrations  , 
la  Légiflature  prononcera.  Art.  XLlll. 

Aucun  Departement,  aucunDiflriél,  aucune 
Municipalité  , ni  aucuns  contribuables  , ne 
peuvent,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
même  de  réclamation  contre  la  répartition , 
fe  difpenfer  de  payer  la  portion  contributive 
qui  leur  aura  été  affignée,  fauf  à faire  valoir 
leurs  réclamations.  Art.  IX. 

RÉDUCTION  ( Ordonnance  de)  : efl  une 
réformation  de  cotte  qui  non-feulement  porte 
fur  le  rôle  aéluel,  mais  doit  encore  influer  fur 
lacotifation  du  contribuable  pendant  les  années 
fubféquentes. 

Pour  perfeélionner  leur  répartition,  les  Di- 
reéloh’esdeDiflriél5& les  Municipalités  doivent 
tenir  des  notes  exaéles  des  rédudions  qui  au- 
ront été  accordées,  afin  de  s’y  conformer,  lors 
de  la  répartition  des  années  fubféquentes. 

Si  lancette  établie  dans  le  rôle  où  elle  doit 
être  comprile , a d’ailleurs  été  portée  à un  taux 
qui  excède  les  proportions  décrétées  par  l’Af- 
femblée  Nationale  , il  y a lieu  à rédudion. 
Voyei  Réclamations. 

RECEVEUR  DE  MUNICIPALITÉS. 

Le  receveur  de  la  Municipalité  efl  le  percepteur 
qui  fait  immédiatement  le  recouvrement  fur 
les  contribuables,  &:  qui  étoit  autrefois  plus 

généralement 


gcncraîcir.ent  cownu  foiisie  nom  de  Colkdcur, 

Voyez  PERCEPTEUR. 

RECOUVREMENT  : doit  commencer 
awffitôt  que  le  rôle  rendu  executoire  aura  été 
renvoyé  à la  Municipalité.  Art.  XLV.  — Doit 
être  Eitdejanvîer  en  janvier,  en  Jouzepayemens 

égaux.  Art.  XLVIl.  — Doit  être  furveillé  par 
les  officiers  municipaux  & les  aclminiftrateurs 
de  Diftriéls  & de  Départemens.  Art.  XLVIl  1. 

- — L’état  des  contribuables  en  retard,  à la  bn 
de  chaque  trimeÉre,  fera  ]>ublié  & affiché  après 
avoir  été  vifé  par  les  officiers  municipaux. 
Art,  XLIX,- — Faute  de  payement  dans  les 
huit  premiers  jours  qui  fuivront  chacun  des 
quatre  trimeftres  de  mars,  juin,  lepîembre  & 
décembre,  le  contribuable  pourra  être  contraint 
par  biihe  de  meubles  & effets  mobiliers.  VoilL 

RÉGISSEURS  ; (Adminiflrateurs  & autres 
percepteurs  des  contributions  indireéles) 
doivent  la  Cotte  mobiliaire  à raifon  de  toutes 
leurs hicuîtésmobiliaires, qui  ne  peuvent  jamais, 
& en  aucun  cas,  être  évaluées  au-de(Ibus  du 
montant  de  leurs  lalaires.  Voye?^  Fonction- 
naires- PUBLICS. 

REMISE  ( ordonnance  de)  : ell  une  dilpenfe 
totale  de  payement  de  Cotte , prononcée  en 
faveur  d’un  contribuable  qui,  dans  lecours  de 
l’année,  a été  réduit , par  quelques  circonftances 
particulières  & momentanées,  à l’impoffibilité 
d’acquitter  fa  cotte.  Ainffi,  lorlqu’un  contri- 
buable régulièrement  cotilé  d’après  les  facultés 
dont  il  jouidbit  réellement  au  moment  de  la 
confeèlion  du  rôle  de  telle  année,  fe  trouve, 
par  l’effet  d’une  maladie  , iîiterruption  de 
commerce,  incendie,  &c.  dans  l’irapofiibiiité 
ablolue  d’acquitter  pour  cette  même  année  le 
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I montant  de  fa  cotte  , il  eft  dans  le  cas  de  réclamer 
une  remife.  K Réclamation. 
j RÉPARTEPvlENT.  La  Légidaturc  déter- 
mine annuellem-ent  le  montant  de  la  Contri- 
bution mobiliairepourtoutle  Royaume,  A/v.  //. 

La  Légillature  lait  la  répartition  du  mon- 
tant de  cette  contribution  entre  les  différens 

I Départemens  , de  fixe  la  portion  ccniriuutivc  de 
chaque  Département  par  un  Decret. 

L’Admlnidration  de  Département  fait  la 
répartition  de  lii  portion  contributive  entre  tous 
les  Diftrieds,  & fixe  leur  Contingent  par  une 
Commijjien  adreffée  à chaque  Adminhlratioii 
de'Didricl. 

L’Adminiflration  de  Diflriél  Dit  la  répar- 
tition de  Ton  contingent  entre  les  Mimicipalitésv 
de  fixe  leur  Cotte -part  par  un  Mandement. 

La  Municipalité  fait  la  répartition  de  la  Cotîe^ 
partenitQ  les  contribuables,  de  règle  leur  Cotte 
par  un  Rôle. 

REVENU  FONCIER  : efl  frappé,  comme 
tons  les  genres  dè  revenus , par  XCotîe  ahahi-t 
I tation  ; ne  doit  point  l’être  par  la  Cotte  mohi- 
I liaire  : en  conféquence  , lors  du  règlement  de 
I cette  cotte,  il  efl  jiffie  de  déduire,  fur  le  revenir 
total  indiqué  par  le  loyer  , la  portion  de  ce 
revenu  qui  eff  reconnue  avoir  été  founiile  à 
la  Contribution  foncière.  Voyer^  CotiE’ 
MOBILIAIRE.  Voye?^  aujfi  les  art.  XIX & X X, 
•&  Infini  dion  fur  idem. 

ROLE  : efl  la  der  nière  opération  de  la  ré- 
partition par  laquelle  chaque  Municipalité  fixe 
la  cotte  de  chaque  citoyen  dans  la  Contribu- 
tion mobiliaire.  Voyez  RÉpartement.  — La 
rédaclion  du  rôle  doit  être  i)récédée  par  la 
formation  de  la  matrice  du  rôle.  V.  Matrici? 
DE  ROLE.  Les  noms  de  tous  les  citoyens 

c 
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<jui  ne  font  pas  en  état  tie  payer  ia  contribii-| 
tion  de  citoyen  aélif  , doivent  être  infcrits 
foigneufement  & fans  exception  à la  fin  du 

TÔk,  Art.  XII* 

S 

( 

SALAIRES..I1  y en  a de  deux  fortes , les 
Salaires  publics  & les  faiaires  privés  : les  faldires 
publics  font  ceux  que  le  citoyen , fonélion- 
naire  public , foit  par  le  choix  des  Electeurs  , 
foit  par  celui  du  Roi,  reçoit  de  la  Nation.  Veyei 
Fonctionnaires  publics  & Cotte 
Mobiliaire.  — Les  faiaires  privés  font  le 
tà'aitement  annuel  que  l’on  reçoit  d’un  Proprié- 
taire, d’un  Négociant,  d’un  Banquier,  pour 
i’aider  , foit  dans  la  régie  defes  biens,  ou  i’ad- 
miniflration  de  fa  maifon  , foit  dans  fon  négoce. 
Voyei  Intendant  & Cotte  mobiliaire. 

Lorfque  le  falaire  public  ou  privé  fera  plus 

fort  que  le  revenu  indiqué  par  le  loyer,  il  fer-^ 
(vira  de  bafe  à la  Cotte  mobiliaire.  Loyer. 

■ — Toute  perfonne  ayant  un  falaire  public  au- 
‘delfus  de  la  jfomme  de  400  livres,  ne  pourra 


en  toucher  aucune  portion,  que  fur  la  reprc- 
fentation  de  la  quittance  de  fa  Contribution 
mobiliaire  de  l’année  précédente.  Art,  XXII, 
hiflriiélion , idem. 

SECRÉTAIRE  ( général  d’un  Départe- 
ment, d’un  Difiriél.)  Fonctionnaires 
publics. 

SÉMINAIRE.  Voyei  Pensionnat. 

V 

VALETS  DE  CHARRUE.  Ne  doivent 
pas  être  compris  au  nombre  des  domefliques, 
à raifon  defquels  efi:  due  la.  fécondé  taxe  fixe 
de  la  Contribution  mobiliaire.  I^oyei  Domes- 
tiques. 

VEUVE.  Voyei  Mineurs  & Journée 
de  travail. 

VICAIRES  (de  cathédrale  , de  paroifie, 
Supérieur  de  léminaire  , Direéleur  de  fémi- 
naire.  ) Voyei  Fonctionnaires  publics. 

U 

USINE.  V,  Moulins  &;  Domestiques. 


CONTRIBUTION 

M O B I L I A I R E. 


TABLES  DE  CALCULS 

Qui  indiquent  le  montant  de  !a  Cotte  d’Ha&itation  & de 
la  Cotte  Mobiliaire  pour  tous  les  Loyers,  depuis  i o liv. 
jufqua  I 2,000  liv. 


Q iî 


20 


PREMIERE  CLASSE. 


Aur.'  xvm.  Tit.  a A L O Y E R s de  i 2 ,o  o o .*  & au  - defTus , 


deiaLoidu  i2 féx.iypi.^  préfumés  être  du  Douzième  èL'  demi  du  Revenu. 


2 I 


SECONDE  CLASSE. 


Art*  XVII I.  r/V.  // ( Lo  VERS  cIc  l î ,0  O O cl  î 2 ,0  O 

dciaLûiJuiSfh.jyj)!^^  , pr^fuinés  être  àu  Onzième  if  demi  du  Revenu. 

^jnssnrtwra? 

■ 


m 


DE 


TARIFS 

des  Proportions  fixées  par  la  Loi 

LA  Contribution  Mobilia-ire. 


MONTANT 

du 

Loyer. 

REVENU 

TOTAL 
évalué  d’uprcs 
ia  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
de  la  2.'  ClafTc. 

COTTE 

d’Hab  I ta  TI  on 

réglée 

au  trois-centicme 

du 

Revenu  pré'umé. 

COTTE  ; 

M 0 B 1 L I A I R E 
fur  le  pied  3 
du  fol  pour  livre 
0 U vingtième  ! 
du  1 

Revenu  préfumé.  ' 

MONTANT 

du 

Loyer. 

Pour  tiouver 

la 

Cotte  d’Habitation, 
prendre 
veirf  deniers 
& un  cinquième 
de  denier  du  Loyer, 

Pour  trouver 
la  • 

CoUe  Mcliiliaire, 
multiplier 
ia 

Cotte  (l'HaliilJtion 
par  qninie. 

I I 5 

I 37,42511 

45SR 

T 

ga 

6S7  1 it 

5^ 

1 1,950. 

458^ 

S-' 

68714  5 

I 1 ,poo. 

1 3 6,8  5 0. 

456. 

3- 

4- 

6842. 

10.  n 

J 1 ,900. 

456.  3. 

4. 

6842.  10, 

I I ,S  50. 

136,275. 

454. 

î> 

II 

68  I 3 . 

15.//' 

1 1,850. 

4 54-  5- 

n 

6813.  15. 

1 1,800. 

135,700. 

452. 

6. 

8. 

6785. 

U U 

I I ,Soo. 

452.  6. 

8. 

6785,  // 

I 1,750. 

135,125. 

450. 

8. 

4- 

6756. 

5.  // 

J 1,750- 

450.  8. 

4- 

6756.  5. 

I 1 ,700. 

134,550. 

44S. 

1 0. 

tf 

6727, 

10.  // 

1 1 ,700. 

448.  10. 

// 

6727.  10,. 

11,650. 

'3T975- 

446. 

1 1 . 

8. 

6698. 

I 5.  // 

1 1,650. 

446.  I I . 

8 

6698.  .15.) 

I I ,6od. 

133,400. 

444. 

13. 

4- 

6670. 

U n 

I i ,600. 

444-  J3- 

4- 

6670.  // 

I 1,550. 

1 52,825. 

442. 

ï L 

II 

6641. 

5.  ;/ 

11,550. 

442.  I 5. 

n 

664 l . 5 . 

1 1,500. 

1 32,250. 

440. 

1 6, 

8. 

66 1 2. 

10.  // 

1 1,500. 

440.  16. 

8. 

66)2,  i 0.  • 

J 1,450. 

13  1,675. 

43  S. 

1 8. 

4. 

6583. 

15.  // 

1 1,4  5®- 

438.  18. 

4- 

6583.  15.  1 

I 1 ,400. 

131,1  00. 

437- 

// 

Il 

<^553* 

n n 

I 1 ,400. 

437.  // 

U 

6 5 5 5 - /;  1 

1 1,3  50' 

130,525. 

43  5- 

I . 

8. 

6526. 

J.  R 

I 1,35c. 

43  5-  *- 

8. 

6526.  5,,=  1 

I 1 ,3  00, 

I 2^,950. 

433- 

3- 

4.  ^ 

6497. 

1 0.  // 

11,300. 

433-  3- 

4. 

6497.  lOj.  j 

11,250. 

129,375. 

431. 

L 

U 

6468. 

1 5.  // 

1 1,250. 

431.  5. 

// 

6468.  I 5'..  1 

I 1 ,200. 

; 128,800. 

429. 

6. 

8. 

6440, 

//  // 

1 t ,200. 

4^9-  6. 

8. 

6440,  ;/  5 

I i,i  50. 

1 28,22  5. 

i 4^7- 

8. 

4. 

6411. 

5.  // 

I 1,1  50. 

427.  8. 

4- 

641  I.  5. 

11,1  00. 

1 27,650. 

425. 

J 0. 

// 

6382. 

1 0.  // 

1 1,1  00. 

425.  10. 

// 

6382.  ic.  1 

1 1 ,050.  , 

127,075. 

423. 

I 1. 

8. 

^353' 

1 5.  // 

I 1,050. 

423.  II. 

8. 

^3  5 3 - '5^1 

11,00,0. 

I 26,500. 

421. 

13- 

4- 

6325. 

U U 

1 1,000. 

421.  13. 

4- 

6325.  //  1 

_ 1 

PROCEDES 

pour  trouver  plus  prompieniéîit  les  refuitats 
ÛQs  Propor lions  réglées  par  la  Loi, 
en  partant  fur  le  champ  du  montant  du  Loyer. 


É2 

TROISIEME  C L AS  S^  E. 


Art/  XVIII.  Tit.  //.  N LoYERS  dc  I O , C O O / à I I , O O O 

tîcia  loidu  iSfèv.ijpi.^  préfumés  être  du  Onzième  à\x  Revenu. 


9n..,r  ■ 

1 ^ TARIFS 

; des  Proportions  fixées  par  ia  Loi 

; DE  LA  Contribution  Mobiliaire. 

PROCÉDÉS 
pour  trouver  plus  promptement  les  réfultats 
des  Prepofthns  réglées  par  la  Loi , 
en  partant  fur  lechamp  du  montant  du  Loyer. 

fl  .^.ONTANT 
i 

■ du 

L O Y F.  R. 

j 

REVENU 

TOTAL 
évalué  d’après 
la  proportion 
rég’ée 

pour  les  Loyers 
de  la  5 Ciafic. 

COTTE 

u’i-l  A B ITA  Tl  0 N 
réglée 

au  truis  - canientf 

du 

Revenu  préfume. 

COTTE 

Mobiliaire 

fyr  le  pied 
du  Jol  pour  livre 
ou  vingùème 
du 

Rever  U préfumé. 

' MONTANT 

da 

! Loyer. 

Pojir  trouver 
la 

Cotte  d’Habitaticrn , 
prendre 
huit  deniers 
& quatre  cinqulcmti 
df  dnitkr  du  Loyer. 

Pour  trouver  i 

lii  1 

Cotre  Mobiliaire,  S 
multiplier  |. 

ia 

Cotte  d’Habitation 
par  qu'mie. 

lOjpjott 

1 20,4  5 ott 

40  1 R I 0^  //"' 

60  2 2tt 

lo*- 

I 0,9  5 oit 

401  ■H' 

I O*" 

II. 

6o22lt  I 0^ 

i io,poo. 

1 I p.poo. 

399.  13.  4. 

599  5- 

II 

10,900. 

399- 

13- 

4. 

5995.  // 

1 10,8)0, 

1 19.350- 

397.  16.  8. 

59^7- 

I 0. 

I 0,8  50. 

397- 

1 6. 

8. 

5967.  10, 

j io,8oo. 

I 1 8,800. 

3 cp  6.  //  // 

5940. 

n 

I 0,800. 

396. 

Il 

Il 

5940.  H 1 

1 10,750. 

I 1 8,250. 

394.  3.  4. 

5912. 

1 0. 

1 0,750. 

394- 

3- 

4. 

59  I 2.  1 0.  1 

g 10,700. 

1 I 7,700. 

392.  6.  8. 

5885. 

n 

I 0,700. 

392. 

6. 

8. 

5885.  n 1 

;•  10,650. 

I K7,.  50. 

390.  10.  // 

5857- 

I 0. 

I 0,6  5 0. 

390. 

1 0. 

Il 

5857.  10. 

1 i 0,600. 

1 I 6,600. 

388.  13.  4. 

5830. 

n 

1 0,600. 

388. 

»3- 

4. 

5830.  // 

Ë 

1 10.Î50- 

1 1 6^10.5  0. 

386.  16.  8. 

5802. 

10. 

10,550, 

386. 

1 6. 

8. 

5802.  10. 

I 10,500. 

I I 5,500. 

385.  //.  n 

577  5- 

H 

I 0,500. 

385. 

Il 

Il 

5775-  « 

fi  10,450. 

1 14,950. 

383.  3.  4. 

57-1-7- 

I 0.  , 

10,450. 

383. 

3- 

4- 

5747.  10. 

i 10,400. 

I 1 4,400. 

381.  6.  8. 

5720. 

U 

I 0,400. 

38.. 

6. 

8. 

5720.  // 

10,3)0. 

1 1 3,850. 

379.  10.  n 

5 692. 

I 0. 

10,350. 

379- 

1 0. 

Il 

5692.  10. 

1 0,300. 

I I 3,300. 

377.  13.  4. 

5665. 

n 

1 0,3  00, 

377- 

>3- 

4. 

5665.  n 

0 

0 

i 1 2,750. 

375.  16.  8. 

5<^37- 

I 0. 

1 0,2  5 0, 

375- 

1 6. 

8. 

5637.  10, 

1 0,200. 

I I 2,200. 

374.  //  // 

5610. 

n 

I 0,200. 

374- 

Il 

Il 

5610.  // 

1 0,  ! 50. 

1 1 1 ,6  5 0, 

372.  3.  4. 

5582. 

I 0. 

1 10,1  50. 

372. 

3- 

4* 

5582.  10, 

1 10,100. 

1 1 I ,i  00. 

370.  6.  8. 

5 5 5 5 - 

// 

1 10,100. 

370. 

6. 

8. 

5 5 5 5 - >'• 

10,050. 

110,550. 

368.  10.  // 

5 5^7- 

I 0. 

1 10,050. 

368. 

I 0. 

Il 

5527.  10, 

I 0,000. 

I I 0,000. 

366.  13.  4. 

5500. 

Il 

i 10,000. 

3 66. 

13- 

4. 

5500,  Il 

^3 

QUATRIEME  CLASSE. 


Art/  XVIÎL  Tiu  //.  ^ L O Y E R S de  pOOO/  cxduficmcnt  \ J Q^O O O.^ 
tieiaiûidu  iSfév.jjpi.'^  préfumcs  ctfc  d\.\  Dixième  df  demi  du  Revenu. 


TARIF 

des  Proportions  fixées 

DE  LA  Contribution 

S 

par  la  Loi 

Mob  I lia  ire. 

PROCÈDES  ^ 

pour  trouver  ])iiis  prompteiiKJH  les  réruît.’U.  :|| 
des  Proporlions  réglées  par  ie  Décrer,  |j| 
!rn  partant  fur  le  champ  du  montant  du  Luyer.!| 

( 

MONTANT 

da 

Loyer. 

REVENU 

TOTAL 
évalué  d’après 

Ja  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
delà  Claffe. 

COTTE 
D’HA  BITAT  10  N 

réglée 

au  fro/s  ~ centième 
du 

Revenu  préfumé. 

COTTE 

M 0 B 1 L 1 A I li  E 
(iiricpied  i 

du  f(il  pour  livre  1 
ou  vingtième  1 

du  1 

Revenu  préfumé.  | 

MONTANT 

1 

L 0 Y E IV. 

Pour  trouver 

ht 

Cotte  d’Habitaîion, 
prendre 

Tiuh  deniers 
& -deux  cinquièmes 
de  denier  du  Loyer. 

Pour  trouver  3 

. i 

Cotte  Mobiîiaire. 
multiplier 

Cotte  d’Habitslii  n’ I 
par  quinze,  a 

1 99)^^ 

f04,475tt 

348» 

5^ 

1/ 

5 223tt 

•5^ 

995ott 

348R 

5^ 

//<■ 

5 223tt  J 5'-  I 

g p^QO. 

103,950. 

346. 

1 0. 

// 

î '97* 

1 0 

9900. 

346. 

1 0. 

U 

5197.10.  1 

1 

103,425. 

344* 

M- 

II 

5171. 

5 

9850. 

344. 

» î* 

II 

5171.  5. 

1 ^8oo. 

’ 1 02,000. 

343- 

// 

II 

5145* 

II 

9800. 

343- 

// 

1' 

5145.  n 

9750. 

i02>375- 

34'- 

5- 

II 

5118. 

I î* 

9750. 

341. 

5* 

II 

5 1 1 8.  1 5. 

9700. 

1 01 ,8  50. 

3 39- 

I 0, 

II 

5092. 

1 0. 

9700. 

339- 

1 0. 

II 

5092.  I 0, 

9650. 

101,325. 

3 37* 

I 5* 

il 

5066, 

5* 

9650. 

3 37* 

iJ* 

U 

5066.  5.  1 

9600. 

I 00,800. 

336. 

// 

II 

5040. 

il 

9600. 

336. 

// 

U 

5040.  n 1 

9550. 

100,275. 

3 34* 

5* 

II 

5013, 

ï 5- 

9550. 

334* 

T 

U 

5013.15.  1 

9500. 

99,750. 

332. 

I 0. 

II 

4987. 

i 0. 

9500. 

332. 

1 0. 

U 

4987. 1 0.  i 

9450. 

99,225. 

330. 

> 5* 

II 

49  ^ */ 

5* 

9450. 

330. 

> 5- 

» 

39^*'  5-  I 

9400. 

98,700. 

329. 

// 

II 

493  S- 

// 

9400. 

329. 

n 

U 

493  5*  « I 

9350. 

. 9^»>75- 

3 ^T*' 

5* 

II 

4908. 

' 5 

9350, 

327. 

5* 

II 

4908.  1 5.  1 

0 

P 

97,650.  ^ 

325. 

1 0. 

II 

4882. 

1 0. 

9300. 

325. 

I 0. 

II 

4882.  10.  1 

9250. 

97»!  25. 

323. 

I 5- 

II 

4856. 

5- 

9250. 

323* 

‘ J- 

1: 

4856.  5.  I 

9200. 

96,600. 

3 22. 

U 

II 

4830. 

U 

92C0, 

322. 

// 

II 

4836.  U.  1 

9150. 

96,075. 

3 20. 

5 

II 

4803. 

1 5. 

9150. 

320. 

5* 

II 

4803.15.  1 

9 1 00. 

95>550. 

318. 

1 0. 

II 

4777- 

I c, 

9 1 00. 

3.8. 

10. 

II 

4777.10.  1 

9050. 

95,025. 

316. 

'5* 

II 

4751. 

5- 

9050. 

316. 

J 5 

II 

475  •*  5*  1 

9000'. 

94,500. 

315. 

U 

II 

4725. 

U 

9000. 

3M* 

//. 

II 

4725.  //  1 

H 

C J N QU  î È A4  E CLASSE. 


Aüt:  XVIIL  Th.  //(Loyers  de  8000.^  exclufivemcnt  à P 000.^  incliifiv^men^. 

JciüLoiduifS fév.ijpi.^  préfumés  être  du  Dixième  du  Revenu. 


TARIF 

des  Proportions  fixées 

DE  LA  Contribution 

S 

par  la  Loi 

Mobil  i air  e 

PROCÉDÉS 

pour  trouver  plus  premptemeat  les  rcfultats 

1 des  Proponions  réglées  par  le  Décret , 
len  partant  fur  le  champ  du  montant  du  Loyer. 

MONTANT 

ci  II 

L 0 Y E R. 

REVENU 

TOTAL 
évalué  d’après 
la  propoition 
réglée  * 

pour  les  Loyers 
de  la  5/  Claflé. 

COTTE 

D’I  1 A CITATION 
réglée 

au  trois  - centième 

du 

Revenu  préfumé, 

C 0 T’  T E 

M 0 B I L I A 1 R £ 
fur  le  pied 
du  /ê/pour  livre 
; ou  vingtième 

du 

Revenu  préfumé. 

MONTANT 

du 

Loyer. 

Pour  trouver 

Li 

Cotte  d’IIabitation , 
prendre 
huit  deniers 
du  Loyer.  , 

Pour  trouver 

1.1 

Cotte  Mobiliaire, 
multiplier 
la 

Cotte  tt’ Habitatio.o 
par  quinig. 

89  5 

89,5  oott 

29811  6^  8‘’ 

447  5 

lA 

89  5ott 

298+t 

6'' 

4- 

cî: 

■ 89ÜO. 

8p,ooq. 

296.  1 

T-  4- 

4450. 

" 

8900. 

296. 

13.  4. 

4450.  // 

. 8050. 

88,500. 

295. 

//  n 

4425. 

n 

8850. 

295. 

n n 

4425.  // 

. 8800. 

00 

00 

0 

0 

•0 

293. 

6.  8, 

4400. 

U 

8800. 

293. 

6.  8. 

4400.  Il 

8750., 

87,  5 00. 

291,  , ! 

13.  4., 

4375- 

n 

8750. 

291. 

13.  4. 

4375.  // 

8700. 

87,000. 

290. 

H U 

4350. 

n 

8700. 

290. 

//  // 

4350.  // 

8 6)0. 

86,500, 

288. 

6.  8. 

4325, 

n 

8650. 

288. 

6.  8. 

4325.  // 

8600. 

86,000. 

286.  1 

13.  4. 

4300. 

n 

8 600. 

286. 

13.  4. 

4300.  Il 

8550. 

: 85,500. 

285. 

tt  II 

4275. 

U 

8550. 

285. 

Il  II 

4275.  // 

8 500. 

85,000. 

2S3. 

6.  8. 

4250. 

II 

8500. 

283. 

6.  8. 

4250.  Il 

6 

OQ 

84, 5 00. 

281. 

13.  4, 

4225. 

n 

8450. 

281. 

13,  4. 

4225.  // 

6 

0 

T" 

CO 

84,000. 

280. 

n II 

4200. 

n - 

8400. 

280. 

Il  II 

4200.  n 

8350. 

83,500. 

278. 

6.  8. 

4175. 

s 

8330. 

278. 

6.  8. 

4175.  // 

6 

0 

rr^ 

00 

8 3 ,000. 

276.  "1 

13.  4. 

41  50. 

II 

8 300. 

276. 

13.  4. 

4150;  n 

8250. 

8 2, 5 00, 

275. 

//  // 

4125. 

II 

8250. 

275. 

n n 

4123.  // 

8 200. 

8 2,000. 

273. 

6.  8. 

4 ! 00. 

U 1 

S200. 

273. 

6.  S. 

4100.  t! 

8150. 

8 1,500. 

271.  1 

13.  4. 

4075. 

//.  1 

1 ^ > 5 

27  I . 

I 3*  4- 

4075.  // 

8 î 00. 

8 1 ,000. 

270. 

Il  II 

>5050. 

n î 

1 8100. 

270. 

n n 

4050.  n 

co' 

0 

0 

8o,5o’'o. 

26  S. 

6.  8., 

4025. 

n j 

1 8050. 

268. 

6.  8. 

4025.  U 

8000. 

80,000. 

2'6  6.  1 

13.  4. 

4000. 

II 

1 8000. 

266. 

13.  4. 

è)lXlÈM£ 


s I X r E AI  E CLASSE. 


Art.*  XVIIL  Tït.  n\  LO  VERS  de  7 O O O exclufivanait  à 8oOO.^  inclufivcmcnt^ 

deiaLoidu  iSfév.iypi.^  préfumés  être  du  Neuvième  iX  demi  du  Revenu. 


TARIFS 

des  Proportions  fixées  par  la  Loi 

DE  LA  Contribution  Mobiliaire. 

PROCÉDÉS 

pour  trouver  plus  promptement  les  réfuiiats 
des  Proportions  réglées  par  la  Loi , 
en  partant  fur  le  champ  du  montant  du  Loyer. 

MONTANT 

du 

Lover. 

R E'V  e N U 

•TOTAL 
évalué  d’après 
la  proportion 
régi  ce 

pour  les  Loyers 
df  fn  r;.*  Claffe. 

C 0 T TE 

d’H  A BITATI  ON 
réglée 

au  rre/y  - ccntiàme 

du 

Revenu  préfumé. 

COTTE 

Mobiliaire 
fur  le  pied 
du  fol  pour  livre 
ou  vngtiane 

Revenu  préfumé. 

MONTANT 

du 

Loyer. 

Four  trouver 
la 

Cotte  d’HaLitation, 
prendre 
fegi  deniers 
& trois  cinquièmes 
de  dtnier  du  Lover 

• Pour  trouver 

la 

Cotte  Mobiliaire  , 
multiplier 
la 

Cotte  d’Habitition 
par  ejuin-(e. 

7y5ctt 

75,5Mft 

25itt  15^  lA 

377611- 

5^ 

79  5 ot 

2 5 1 “R  15*^  //  ’’ 

37768  5'- 

7900. 

75,050. 

250  J.  4 

3752. 

1 0. 

79C0. 

250.  3.  4 

3752  10. 

7850. 

7A57C 

248.  11,8. 

3728. 

* )• 

7850. 

2 4 S . 11.  8 . 

3728.  I 5. 

7800. 

74, 1 00. 

247.  Il  II 

3705- 

U 

7800, 

247.  //  // 

3705.  n 

77  5 0- 

245.  8.  4 

3*6  8 1 . 

5- 

77  5 (f 

245.  8.  4. 

3681.  5. 

7700. 

73.1  îo- 

243.  16,  8, 

3^37- 

1 0,  j 

7700, 

243.  I 6.  -8. 

3657.  10, 

7650. 

72,675. 

242.  5.  // 

3^3  3- 

* 5 • 

7650, 

242.  5.  //  ' 

3633.  1 5. 

7600. 

72.200.  _ 

240.  13.  4. 

3610- 

// 

7600. 

240.  13.4. 

3610.  n 

7no- 

71,725. 

239.  1.8, 

3586. 

)• 

7350- 

239.  I.  8. 

3586.  5. 

7500. 

71.250, 

237.  10.  Il 

3562. 

ro. 

7500.  . 

237,  10.  // 

3562.  10, 

.7‘h5o- 

70,775- 

23  5.  1 8.  4. 

3533- 

1 5, 

7450. 

235.  18.  4. 

3 538.  1 5. 

7400. 

70,  ^ 00. 

234.  6.  8. 

3P  T 

II 

7400. 

234,  6.  8. 

3515.  // 

7350. 

69,82  5 

232.  15.  n 

3491. 

5- 

7350. 

232.  15.  Il 

3491.  5. 

7500. 

69,  ? 50. 

231,  3.  4. 

3467. 

I 0. 

7300. 

231.  3.  4. 

3467.  lO. 

7250. 

68,875, 

229.11.  8. 

3443- 

1 5- 

7250. 

229.  1 I 8. 

3443.  I 5, 

7200. 

68.,^  0.0. 

228.  U,  U 

3420. 

II 

7200. 

228.  Il  II 

3420.  // 

71  $c. 

67.925. 

226.  8.  4. 

3396. 

5- 

7150. 

226.  8,  4. 

3396,  5. 

7 1 00. 

6-7,450. 

224,  16.  8. 

3372- 

1 0. 

71  00. 

224.  16.  8. 

3372.  10. 

70,0. 

66,9-5. 

223.  5.  // 

3348. 

M- 

7050. 

223.  5.  Il 

3348.  I 5. 

7CO0. 

66, 5 00. 

221.  13.4. 

3325- 

• 1 

7000. 

221.  13.  4, 

3325.  n 

D 


SEPTIEME  CLASSE. 


Art:  XVIII.  Tit.  IL^  L O Y E R S dc  6 O O o / exclnfivemait  à yCOO^inclv/mmenC 

ûciaLûiAiriSfév.  lypi^  préfumés  être  du  Neuvième  du  RevenlF.  ' 




des 

DELA 

TARIFS 

Proportions  fixées  par  la  Loi 

Contribution  Mob  i li  air  e. 

P RO  C É D ES 

pour  trouver  plus  promptement  les  réfultats 
des  Proportions  ïég\éQs  par  le  De'cret, 
en  partant  fur  le  champ  du  montant  du  Loyer. 

MONTANT 

du 

Loyer. 

revenu” 

TOTAL 
évalué  d’après 
la  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
de  la  7.*^  Clalî'e. 

COTTE 
D’Habit  ATI  0 n 
réglée 

au  trois  - centième 

du 

Revenu  préfumé. 

COTTE 

M 0 B 1 L I A 1 R E 
fur  le  pied 
du  fol  psur  livre 
ou  vingtième 
du 

Revenu  préfumé. 

MONTANT 

du 

Loyer. 

Pour  trouver 

la 

Cotte  d’Habitation, 
prendre 
fept  deniers 
& un  cinrjuième 
de  denier  du  Loyer. 

Pour  trouver 

■ la 

Cotte  Mobiliaire, 
multiplier 
la 

Cotte  d’Habitation 
par  quinie. 

6g  5 0+1' 

62,55  O 'd' 

2 0 8 tt  I 0 

//‘i 

312711  10^ 

69  5 ott 

208R  I O*" 

3 I 27R  I 

6poo. 

62,  I 00. 

207.  // 

3(05.  // 

6900. 

207.  n n 

3105.  // 

à 

CO 

61,650. 

205,  10. 

// 

3082.  10. 

68  5 0, 

205.  10.  // 

3082.  10 

6Boo. 

61,200, 

204.^  // 

// 

3060.  11^ 

6800. 

204.  n n 

3060.  U 

6750. 

60,750. 

202.  1 0. 

H 

3037.  10. 

6750. 

2.02,  10.  // 

3037.  10. 

0 

0 

K 

60,3  00. 

2 0 1.  // 

U 

3015.  // 

6700, 

20  1.  //  // 

3015.  // 

66  5 0. 

59,8  50. 

199.  10. 

■> 

2992,  10. 

6650. 

199.  10.  n 

2992.  IG. 

6600. 

59,400.. 

198.  // 

" 

2970.  // 

6600. 

198.  //  // 

2970.  // 

6550. 

58,950. 

196,  10. 

II 

2947.  10. 

65  50. 

196.  10.  // 

2947.  10. 

6 500. 

58,500. 

195.  // 

II 

2925.  // 

' 6500, 

195.  //  // 

2925.  // 

6450. 

, 58,050. 

193.  JO. 

II 

2902.  10. 

6450. 

193.  10.  // 

2902-.  I 0. 

6400. 

5 7,600, 

192.  t, 

II 

2880.  // 

6400. 

192.  n n 

2880.  // 

6350, 

57T  5O' 

190.  10. 

II 

2857.  JC. 

6350. 

190,  10.  Il 

2857.  10. 

63  00! 

56,700. 

189-  " 

II 

2835.  U 

6300. 

189.'  //  n 

2835.  // 

6250. 

. 56,250. 

I 87.  I c. 

II 

2812.  10, 

6250. 

I 87.  1 0,  // 

2812.  10. 

6200. 

5 5,800. 

186,  // 

II 

2790.  // 

6200. 

186.  //  // 

2790.  n 

615c. 

5, 5 >3  5 0- 

184.  10. 

II 

2767,  I 0, 

6150. 

184.  10.  // 

2777.  10, 

6100. 

54,900. 

183.  // 

II 

2745!  // 

6 1 00. 

183.  U n 

2745.  // 

0' 

0 

54,450'. 

) 8 1 . 10. 

U 

2722.  _ 1 0.^ 

6050. 

181.  10,  // 

2722.  10. 

6000. 

54,000. 

I 8 c . // 

n 

2700.  // 

6ooo.‘ 

180,  n n 

2700.  n 1 

HUI  1 


^7 

I E M E 


CLASSE. 


"ART.y  XVIIL  Tît.  ît\  Loyers  de  5000.  cxclufivemcm  à 6000.^  inclufixcment, 
deiaLûiduiSfév.ijpi.l  préfüiTiés  être  du  Huitième  èE  demi  du  Revenu.’ 


TARIFS 

des  Proportions  Excès  pai*  la  Loi 

DE  LA  Contribution  Mobiliaire. 


PROCEDES 

pour  trouver  jilus  promptement  les  réfultats 
des  Proportions  réj^iées  i:)ar  le  Decret, 
ien  partant  lur  lochamj)  du  moment  du  Loyer, 


MONTANT 

du 

Loyer. 

R E VE  N U 

TOTAL 
évalué  d’après 
la  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
de  la  8.'  Clalfe. 

COTTE 

D’Habitation 

réglée 

au  trois  - centième 

du 

Revenu  préTumé. 

COTTE 
Mobiliaire 
fur  le  pied 
du  fol  pour  livre 
ou  vingtième 

Revenu  prcfuir.é,  ! 

MONTANT 

du 

L 0 Y E R. 

Pour  trous  cr 
la 

Cotte  d'Habiîation , 
prendre 
'fis  deniers 
quatre  cinquièmes 
de  denier  du  Loyer. 

Pour  trouver 

la 

Cette  Mobiliaire. 
multiplier 
la 

Cotte  d’Habitatlon 
par  Cjuinie, 

55?5ott 

50,57511 

168R  I CS-ï 

252811  I 5<- 

59  5 ott 

1 

I 6 8 ti' 

I T 8- 

. 2 5 28tti5^ 

5poo. 

50,1  50. 

167.  3.  4. 

2507.  10. 

59C0. 

167.  4. 

2 5 07.  I 0. 

5850. 

49.7^5- 

165.  15.  Il 

24  S 6.  5. 

5850. 

165.  15.// 

2486.  5. 

5800. 

49,300. 

164.  6.  8. 

2465.  // 

5 800. 

I 64. 

6.  8, 

2465.  // 

5750' 

^,875. 

I 62.  1 8.  4. 

2443.  ' 5- 

57  50- 

162. 

18.  4. 

2443.  I 5. 

5700. 

-E 

CO 

0 

161.  10.  -V 

2422.  10. 

5700. 

161.  10.  // 

2422.  I 0. 

5650. 

48,02  5. 

I 60.  1 , 8. 

240  î.  5. 

5650. 

I 60.  1 . 8. 

2401.  5. 

ydoo. 

47,()oo. 

15S.  13.  4. 

2380.  //  , 

5 600. 

158.  13.  4. 

2380.  // 

5 5 5P- 

47075- 

157.  5.  // 

2358.  15. 

5 5 5 0- 

I 57- 

5.  // 

23  58.  I 5. 

5500. 

46,750. 

155.  16.  8. 

2337.  10. 

5500. 

> 5 5- 

16.  8 

2337.  10. 

5450. 

‘ 46,325. 

I 54.  8.  4. 

2316.  , 5. 

5450. 

I 54. 

8.  4 

2316.  5. 

j4oq. 

45,900. 

153.  //  // 

2295.  // 

5400. 

153,  //  // 

2295.  // 

. 535O' 

4 5,47  5- 

I 5 1 . Il,  8, 

2273.  I 5. 

5 3)0. 

1 ; I . II.  8. 

2273.  I 5. 

5300. 

45,050. 

I 50.  3..  4. 

2252.  10. 

53C0. 

I 50.  3.  4. 

2252.  10. 

5250. 

44,625. 

148,  15.  // 

2231.  5.  1 

5250.- 

148. 

15.// 

2231.  5. 

5 200. 

44.200. 

147.  6.  8. 

2 2 10.  //  1 

5 200. 

147. 

6.  8. 

2210.  // 

5150. 

43>775-- 

145.  18.  4. 

2188.  I 5. 

5 1 50. 

145.  : 

18.  4, 

2188.  I 5. 

5 I 00. 

43,350. 

1 44-  ^ ^ - •' 

/2  1 67.  10. 

5 I 00, 

1 44.  I 0.  n 

2 1 67.  I 0, 

5050. 

42,925. 

143  ..  I.  8. 

2146.  5. 

5050. 

143. 

1.  8. 

2146.  5. 

5000. 

42,500. 

1- 

141,  13,  4. 

2125.  // 

5000. 

141. 

13.  4. 

2125.  // 

D 


m 


28 


NEUVIEME  CLASSE. 


Art:  XVIII . Tit.  IL  ' 
tieln  Ici  du  i S ft'v.iy^  j.à 


Loyers  de  4000.^  excliifivement  3^  ^ O O O inclufivemenU 
préfumés  être  du  Huitième  du  Revenu. 


K 

TARIFS  j 

des  Proportions  fixées  par  îa  Loi 

DELA  Co  N T R I B U T I 0 N M OB  ILI  A IR  E. 

MONTANT 

du 

Loyer. 

REVENU 

TOTAL 
évalué  d’après 
la  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
de  la  9.“^  Cb.tTe, 

C 0 T T E*' 
d’ Habitation 
réglée 

au  trois  - centième 

du 

Revenu  préfumé. 

1 COTTE 
Mobiliaire 
fur  le  pied 
du  (ol  pour  livre 
ou  yingtième 
du 

Revenu  préfumé. 

4950H 

3 9:6ooR 

.3211 

//‘  id 

I 980R 

tV 

4^00. 

39,200. 

130.  I 

3.  4. 

J 960. 

II 

4850. 

3 8,800. 

I 29. 

6.  8. 

1940. 

U 

4800, 

OC 

■T 

0 

0 

I 28. 

//  H 

1 920. 

n 

4750. 

3 8,000. 

126.  1 

3.  4. 

J 900. 

// 

4700. 

37,éoo. 

125. 

6.  8. 

1880. 

n 

4650. 

37,200. 

I 24. 

//  // 

1860. 

U 

4^00. 

36,800. 

I 22.  I 

3.  4. 

I 840. 

II 

45  50- 

C\ 

0 

0 

12  1. 

6.  8. 

1 820. 

n 

4500. 

3 6,000. 

I 20. 

/;  n 

1 800. 

n 

4450. 

3 5,600. 

iiS.  I 

3.  4. 

1780. 

// 

4400. 

35,200. 

117. 

é.  8. 

1760. 

n 

4350. 

34,800. 

1 1 6. 

n U 

1740. 

n 

1 

4300. 

34,400. 

I 14.  I 

3-  4-  ■ 

I 720. 

n 

1 

4250. 

34,000. 

I 13. 

6.  8. 

1700. 

U 

1 

4200. 

33,600. 

1 1 2. 

//  // 

1680. 

// 

1 

41  50. 

33,200. 

I 1 0.  I 

3.  4. 

1 660. 

// 

1 

41  00. 

3 2,800. 

I 09. 

6.  8. 

1 640. 

'n 

1 

4050. 

3 2,400. 

I 08. 

//  // 

1620. 

n 

4000. 

32,000, 

J 06.  I 

3/4. 

1 600. 

II 

PROCÉDÉS 
pour  trouver  plus  promptement  les  réfultats 
des  Proportions  réglées  par  le  Décret, 
en  partant  fur  le  champ  du  montant  du  Loyer 


MONTANT 

du 

Loyer. 


Pour  trouver 

la 

Cotte  d’Habitation , 
prendre 
fix  deniers 
deux  cinquièmes 
de  denier  du  Loyer, 


Pour  trouver 
\^ 

Cotte  Mobiliaire , 
multiplier 
là  *■ 

Cotte  d’Habitation 
par  quinje> 


D I 


29 

X I E M E CLASSE. 


Art.'  XVI il  Tit.  II.^  L O Y E R S de  ^ j OO/  exclufi\'emcnt  3,  40(î)0.^  inclufivcmc/it, 
ileia  lûiduiSfév.ijpi^  préfiiinés  être  du  Septième  if  demi  du  Revenu. 


TARIFS 

dés  Proportions  fixées  par  la  Loi 

DE  LA  Contribution  Mo  b i l i a i r e. 

PROCÉDÉS 

pour  uouver  plus  pronipteinent  les  réfultats 
des  Prcpcriîons  réglées  par  le  Décret, 
en  jiartain  fur  le  champ  du  montant  du  Loyer. 

MONTANT 

du 

Loyer. 

REVENU 

TOTAL 
évalué  d’après 
la  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
de  la  I 0.'  CiafTe. 

COTTE 

d’Hacitation 

réglée 

au  trois  - centièmf 

du 

Revenu  préfumé. 

COTTE 

M 0 C I L 1 A I R £ 
fur  le  pied 
du  Jol  pour  livre 
ou  vingtième 
du 

Revenu  préfumé. 

MONTANT 

du 

L 0 Y ER. 

Pour  trouver 
la 

Cotte  d’HaLitation, 
prendre 
y/x  deniers 
du  Loyer. 

Pour  trouver 

la 

Cotte  Motiiliaire  , 
multiplier 
la 

Cotte  d'Habitation 
par  quitr^e. 

39  5ott 

29,<J  2 

98^''  1 5*’ 

1481»  P 

, 3950^ 

98tt  I P 

I 48 1 tt  P 

3900. 

29,250. 

97.  I 0.  // 

1462.  10. 

3900. 

97.  10.  // 

I 462.  I 0. 

3850. 

28,875. 

96.  5.  // 

1443.  15. 

3850. 

96.  5.  // 

1443.  I 5. 

3800. 

28,500. 

95.  //.  // 

1425.  // 

d 

0 

CO 

rvN 

95.  Il  U 

1425.  // 

3750- 

28,125. 

Ÿl-  M-  " 

1406.  5. 

3750- 

93.  15.  // 

1406.  5. 

3700. 

27,750. 

92.  10. 

1387.  10. 

3700. 

92.  10.  n 

I 3 87.  I 0. 

3<}jo. 

27.375- 

91.  5.  // 

1 3 63.  15. 

3650. 

91.  5.  // 

1368.  I 5. 

3 600. 

27,000. 

90.  //  // 

1350.  // 

3600. 

90.  //  // 

1350.  // 

3 5 5°- 

26,6^2  5. 

8 8.  15.  // 

1331.  5. 

3 5 5 0- 

8 8.  15.  // 

1331.  5. 

3500. 

26,250. 

87.  I G.  // 

1312.  10. 

' 

3500. 

87.  1 0.  // 

I 3 I 2.  I 0. 

CLASSE. 


30 

ONZIEME 


Art.  XVIIL  Th.  U.^  LOYERS  dc  ^ O O O à ^ j O O 

EciaLoiduiS fév.iypi.^  préfiimés  être  du  Septième  du  Revenu. 


- 

_ 


T A R I F S 

des  Proportions  fixées  par  ia  Loi 

DE  LA  Contribution  M obi  lia  ire. 

PROCÉDÉS 

jEoui-trouver  plus  promptement  les  réfiritats 
des  Proporiioiis  réglées  par  le  Décret, 
en  partant  fur  le  champ  du  mantantdu  Loyer. 

MONTANT 

du 

Loyer.- 

REVENU 

TOTAL  ' 
évalué  d’après 
la  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
de  la  I I .'  ClafTe. 

C 0 T E 

d’Ha  BITAT  I 0 n 
réglée 

-au  trois  - centième 

du 

Rev.ejiu  préfumé. 

C 0'  T T E 

M 0 B I L 1 A I R E 
(lir  le  pied 
du  fol  pour  livre 
ou  vingtième 
du 

Revenu  préfumé. 

MONTANT 

du 

Loyer. 

Pour  trouver 

1.1 

Cotte  d’Habitation , 
prendre 
cititj  deniers 
& trois  cinquièmes 
de  denier  du  Loyer. 

Pour  trouver 

la 

Cotte  Nobiliaire, 
multiplier 
la 

Cotte  d’Habitation 
par  quinjj. 

345clt 

24, 1 J otl  // 

So»  loStA 

I 207tt  1 0^ 

3450tt 

8o*t  lo'’ 

ih 

,i  20711'  I O*^ 

3400. 

23,800.  // 

79.  6.  8. 

1 I 90.  II. 

3400. 

79.  6. 

8. 

1190.  n 

3350- 

23,450.  // 

78.  3.  4. 

I 172.  I 0. 

3 3 5 °- 

78.  3. 

4. 

1 1 72.  I 0, 

3300. 

23,100.  // 

77.  //  // 

1155.  ■ // 

3300. 

77.  // 

// 

1155.  // 

3250. 

22,750.  .// 

75.  16.  8. 

I 1 37.  10. 

3250. 

75.  16. 

8. 

I I 37.  10. 

3 200. 

22,400.  // 

74.  13.  4. 

I I 20.  // 

3 200. 

74.  13. 

4. 

1120.  // 

3 I JO. 

22,050.  // 

73.  10.  // 

110  2.  10. 

3150. 

73.  10. 

// 

1102.  10. 

3 I 00. 

21,700.  // 

72.  6.  8. 

1085.  // 

3 1 00 

72.  6. 

8. 

I 0 S 5 . n 

0 

0 

21,350.  // 

71.  3.4. 

1067.  10. 

3050. 

71.  3. 

4. 

1067.  10. 

3000. 

2 1,000.  // 

70.  //  /' 

1050.  Il 

3 000. 

70,  // 

// 

1050.  n 

5' 

DOUZIEME  CLASSE. 


Art.‘  XVIII.  Tit.  II-  S Loyers  cÎC  2^00.  cxclufivemein  ^ ^000.  inclufi.ycmcnti 
deiaLoiduiSfév'.  ■ préfumés  être  clu  Sixième  èC  demi  du  Revenu. 


TARIFS  1 

des  Proportions  fixées  par  la  Loi 

DE  LA  Contribution  Mo  biliaire. 

PROCÉDÉS  i 

1 pour  trouver  plus  promptement  les  réfultats 

1 des  Proportions  re'gle'es  par  le  Decret, 
jen  partant  fur  le  champ  du  montant  du  Loyer 

MO  N TAN  1' 

du 

Loyer. 

REVEN  U 

TOTAL 
évalué  d’après 
la  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
de  la  r 2.“^  ClafTe. 

COTTE 

D’H  A BI  T AT  1 0 N 
réglée 

au  trois  - centième 

du 

Revenu  préfuiné. 

COTTE 
Mobi  l 1 ai  r e 
furlepied  | 

du  fol  pour  livre  j 
ou  vingtième  \ 

du  1 

Revenu  préfumé. 

MONTANT 

1 du 

Loyer. 

Pour  trouver 

la 

Cotte  d’H.ibitation, 
prendre 
cinq  deniers 
iSc  un  cinquième  ' 
de  denier  du  Loyer. 

Pour  trouver 

la 

Coite  Mc  biliaire , 
multiplier 
• la 

Cotte  (l’Habitation 
par  quinze. 

29)Ott 

19,175+^ 

63»  18'-  4-1 

958^  I 5‘" 

2950^ 

631+  i8‘'4« 

9 5 8tt  15^  1 

2900. 

I 8,8  ) 0. 

62.  16.  8. 

■ 942.  10. 

2900. 

62.  16.  8. 

942.  10.  1 

2850. 

18,525. 

61.  15.  // 

926.  5. 

2850. 

61.  15.  Il 

926.  5.  1 

2800. 

. I 8,200. 

60.  13.  4. 

910.  it 

2800. 

60.  13.  4. 

910.  //  ! 

27)0. 

17^875. 

59.  II.  8. 

893.  15. 

2750. 

59.  I 1,  8. 

893.  I 5.  1 

2700. 

i7»5  )0- 

58.  10.  // 

877.  10. 

2700. 

58.  10.  1/ 

877.  10. 

2650. 

17,225. 

<17.  8.  4. 

861.  5 . 

26  5 0. 

57.  8.  4. 

8 61 . 5 . 

2doo. 

I 6,900. 

56.  6.  8. 

845.  // 

2600. 

56.  6.  8. 

845.  // 

2550. 

lé,  575- 

55.  5.  // 

828.  15. 

2550. 

55.  5.  // 

828.  15. 

10 

0 

0 

16,250. 

54.  3.  4. 

812.  10. 

2 500. 

54.  3.  4. 

812.  10. 

3^ 

TREIZIEME  CLASSE. 


Art/  XVIIL  TU.  Il\  L O Y E R S dc  2 000.^  exclufivment  à,  2^00.^  înclufivement, 
dciaLûidii  iS  fév.iypj.^  préfumés  être  du  Sixième  du  Revenu. 


TARIFS 

des  Proportions  fixées  par  la  Loi 

DE  LA  Contribution  Mobiliaire. 

PROCÉDÉS  j 

pour  trouver  plus  promptement  les  réfultats 
des  Proportions  réglées  par  le  Décret, 
en  partant  furie  champ  du  montant  du  Loyer. 

MONTANT 

du 

Loyer. 

REVENU 

TOTAL 
évalué  d’après 
ia  propoi  tion 
réglée 

pour  les  Loyers 
delà  I 3."  Claire. 

COTTE 
d’H  a b I t a t 1 0 n 

réglée 

au  treh  - centième 
du 

Revenu  préfumé. 

COTTE 

M 0 B I L 1 A 1 K E 
fur  le  pied 
du  Jol  pour  livre 
ou  vingtième 
du 

Revenu  préfumé. 

MONTANT 

du 

Loyer. 

Pour  trouver 
la 

Cotte  d’Habitation , 
prendre 
quatre  deniers 
quatre  cinquièmes, 
de  denier  du  Loyer. 

Pour  trouver 
la 

Cotte  Mobiliaire, 
multiplier 
la 

Cotte  d’Hibitatioii 
par  quinze. 

245ott 

I 4,700^ 

49tt  ,/ 

73  5^ 

2450» 

49tt 

73jtt  ,/ 

2400. 

I 4,400. 

48.  //  // 

720. 

2400. 

48. 

720.  Il 

2350. 

I 4, 1 00. 

47.  tt  U 

705. 

2350. 

47. 

705.  // 

2300. 

13,800.  1 

46.  n 1/  . 

690, 

23  00. 

46. 

690.  Il 

2250. 

I 3,500. 

45.  //  // 

675. 

2250. 

45. 

67^.  Il 

2 200. 

I 3,200. 

44.  n n 

660. 

2200. 

44. 

660.  n 

2 I JO. 

I 2,900. 

43.  U n 

645. 

21  50. 

43- 

645.  n 

2 1 00. 

12,600. 

42.  //  H 

630. 

2 1 00. 

42. 

630.  // 

2050. 

I 2,300. 

4 ï . U U 

61  5. 

2050. 

41. 

615.  // 

2000.  - 

I 2,000. 

40.  R // 

600, 

2000, 

4®. 

6g 0.  U 

Quatorzième 
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QU  AT  0 R Z I E A4  E CLASSE. 


Art/  XVriI.  Tit.  //.  ^ L O Y £*  R S dc  1 j O O.^  cxcliifiymcnt  à,  2.  O O O incluf.vcmcnt, 
delaLoidui2fé'i.îypi\  préfumcs  êtrc  du  Cinquième  à'  demi  du  Revenu. 


TARIFS 

des  Proportions  fixées  par  la  Loi 
DELA  Contribution  Mobiliaire. 


MONTANT 

du 

L O E R. 


REVENU 

TOTAL 
évalué  d’après 
fa  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
delà  lA.'ClafTe. 


COTTE 

D’Habitation 

^ réglée 

au  trois  - centime 
du 

Revenu  préfumé. 


I PROCÉDÉS 

pour  trouver  plus  prompienient  les  rcluluus 
des  Proporiions  réglées  par  le  Décret , 
en  partant  fur  le  champ  du  montant  duLoyer. 


C O r T E 
Mobiliaire 

fur  le  pied 
du  Jol  pour  livre 
ou  vingtième 
du 

Revenu  préfumé. 


MONTANT 

du 

L O Y E R. 


Pour  trouver  Pour  trouver 
Cotte  d’I  labitation, 
prendre 
quatre  deniers 
& deux  cinquièmes 


Cotte  Mobiliaire , 
multiplier 


de  denier  du  Loyer.  | 


Cotte  ^'Habitation 


I 'P 


27. 
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QU  I N Z I E A4  E 


CLASSE. 


Art/  XVI il  Tït.  II.  ^ L O Y £ R S de  I OCO/^  exçjufivement  à I ^ QQ^ inclufivement, 
cieiaLc'iduiSfév.i7^î\  préfuTaés  être  du  Cinquième  du  Revenu. 


TARIFS 

des  proportions  fixées  par  ia  Loi 

DE  LA  Contribution  Mobiliaire. 


MONTANT 

du 

0 y E R. 

1450’' 

1 400. 

1 350. 

1 303. 
1250. 

I 2CO. 

11)0. 

1 I 00. 

10)0. 

I ÜOO. 


R E V E N U 

TOTAL 
évalué  d’après 
la  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
de  la  15,'  ClalTe. 

72  5 ofi 
70OG. 
6750. 

6 5 QO. 

6250. 

6000. 

5750- 

5500. 

5250. 

5000. 


G O T T E 
D’Habitation 
réglée 

EU  trois  - centième 

du 

Revenu  préfumé. 


24r 


21.  13 
20.  I 6 

II 


20 
19.  3 

I S-  6 
17.  10 
1 


6. 


U- 


COTTE 
fNt  O 3 r L 1 A I R E 
fur  le  pied 
du  fol  pour  livre 
ou  vingtième 
du 

Revenu  préfumé. 


3 6 lit  I o' 
350.  // 

3 37 


325. 

312. 

300. 

287.  10. 


I O. 

Il 

I O. 

It 


275. 

262. 

250. 


PROCÉDÉS 
pou'r  trouver  plus  promptement  les  réfuhats 
des  Proportions  réglées  par  la  Loi , 
en  partant  fur  le  champ  du  montant  du  Loyer 


MONTANT 

du 

Loyer. 


i45ott 
1400. 
1350. 
I 300. 
Ï250. 
1 200. 
1150. 
I I 00. 

I o J O. 

I 000. 


Pour  trouver 
la 

Cotte  d’Habitation 
prendre 
quatre  deniers 
du  l.oyer. 


Pour  trouver 

la 

Cotte  Mobiliaire 
luuitiplfer 
î* 

Cotte  d’Habîfitio» 
par  quinze. 


2411 
23. 
22. 
2 I . 
20. 
20. 
19. 
1 8. 
17- 
1 6. 


6.  8. 

I O.  // 

13.  4. 
1 6.  8. 
n n 

3.  4. 

6.  8. 

I O.  // 

13.  4. 


3^21*  lO*" 

350.  Il 
337.  10. 
325.  If 
312.  10. 
300.  U 
287.  10. 
275.  // 

2(>2.  10. 

250.  // 
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SEIZIÈME  CLASSE. 


Art.’  XVIIL  Tit.  II.  ^ L O Y E R S dc  ^ OO.  cxclufivemcnt  a I OOO.^  inclufivnncnU 
deiaLûiduiSfév.ijÿi^  préfumcs  être  du  Quan  du  Revenu. 

^maMsïft»rx»ztJi!e:dSf^r^ 


TARIFS  1 

des  Proportions  fixées  par  la  Loi  | 

DE  LA  Contribution  Mobiliaire. 

MONTANT 

du 

Loyer, 

R E V E.N  U 

TOTAL 
évalué  d’après 
la  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
de  la  1 6,'  Claire. 

COTTE 

D’Habitation 

réglée 

au  trois  - ceiuiéni! 
du 

Revenu  préfumé. 

COTTE 
Mobiliaire 
lur  le  pied 
du  Jol  pour  livre 
ou  vingtième 
du 

Revenu  prérumé. 

9 5ott 

3 Sootf 

1211  13^  4'' 

I 90R 

900, 

3 600. 

J 2.  U // 

I S 0. 

850. 

3 4-00. 

11.  6.  8. 

170. 

800. 

3 200. 

10.  13.  4. 

I 60. 

750. 

3 000. 

I 0,  //  U 

I 50. 

700. 

2800. 

9.  6.  8. 

I 40. 

650. 

2^00. 

8.  13.  4. 

,30. 

600. 

2400. 

8 . U il 

I 20. 

550. 

2200. 

7.  6.  8. 

1 1 0. 

0 

0 

ê 

2000. 

d.  13.  4. 

I 00. 

n 


PROCÉDÉS 

pour  trouver  plus  promptement  lesréfultat; 

des  Proporiions  réglées  par  le  Décret , 
en  partant  fur  Je  champ  du  montant  du  Loyer, 


MONTANT 

du 

Loyer. 


950“ 

900. 
850. 
800. 
750. 
700. 
650. 
609. 
550. 
5 00. 


Pour  trouver 
la 

Cotte  cl’Habitation , 
prendre 
trois  deniers 
& un  dvquiime 
d(  denier  du  Loyer. 


I I 4'î 

12.  //  •; 
6.  8. 
3' 


4. 

n II 

6.  8. 

13.  4, 

Il  II 
6.  8, 
13.  4. 


Pour  trouver 
l:i 

Colle  Moliiliaire , 
niuhipiicr 
la 

Cotte  (l’Haliitation 
par  quiuie. 


I 90H 

1 80. 


170. 
I 60. 
1 50. 
I 40. 
130. 
I 20. 
I 1 0-. 

ï 00. 
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D 1 X-S  E P T î È M E CLASSE 


'Art/  XVI il  Tit.  II \ L O Y E R S dc  I O O*  exclufivemcnt  à ^ O O inclufivement, 
deiaLoidu  iS préfumés  être  du  Tiers  du  Revenu. 


des 

DE  LA 

TARIFS 

Proportions  fixées  par  la 

Contribution  Mob 

. Loi  1 

ILIAIRE. 

PROCÉDÉS 
pour  trouver  plus  promptement  les  réfultats 
des  Prcporüons  réglées  par  le  Décret , 
en  partant  lur  le  champ  du  montant  du  Loyer. 

MONTANT 

du 

L O V £ R. 

R E V E N U 

TOTAL 
évalué  d’après 
la  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
de  la  1 7.'  C-lafTe. 

COTTE 

D’HA  b I T AT  1 0 N 
réglée 

au  trois  - centième 

du 

Revenu  prelumé. 

COTTE 

M 0 B I L 1 A 1 R E 
fur  le  pied 
du  /o/  pour  livre 
ou  vmguème 
du 

Revenu  préfumé. 

MONTANT 

du 

Loyer. 

l’üur  trouver 
la 

Cotte  d’I  labitation , 
prendre 
deux  deniers 
& deux  cinquièmes 
de  denier  du  Loyer. 

Pour  trouver 

la 

Cotte  Mobiliaire, 
multiplier 
la 

Cotte  d’r-.abitation 
par  quinje. 

490» 

I 470!! 

4tt 

1 8- 

lA 

73*+  io‘' 

49ott 

00 

■il 

73tt 

I 

480. 

I 440. 

4. 

lé. 

II 

72.  // 

480. 

4.  16. 

72. 

// 

470. 

1410. 

4. 

14. 

// 

70.  10. 

470. 

4.  14. 

70. 

I 0. 

460. 

1380. 

4. 

I 2. 

// 

69.  // 

460. 

4.  12. 

69. 

n 

450. 

1350. 

4. 

I 0. 

// 

éy,  1 0. 

450. 

4,  I 0. 

67. 

I 0. 

440. 

1320. 

4. 

8. 

i’ 

66.  // 

440. 

4.  8. 

66. 

Il 

430. 

J 290. 

4. 

6. 

il 

64.  1 0. 

430. 

4.  6. 

64. 

I 0. 

42.0. 

I 260. 

4. 

4. 

// 

63.  Lt 

420. 

4.  4. 

63. 

// 

4 î 0. 

1230. 

4. 

2. 

// 

61.  10. 

4 1 0. 

A.  2. 

61. 

I 0. 

400. 

I 200. 

4. 

// 

// 

60.  // 

400. 

4.  // 

60. 

// 

390. 

I 170. 

3- 

18. 

./ 

58.  10. 

390. 

3.  18. 

58'. 

I 0. 

380. 

I I 40, 

3 • 

I 6. 

Il 

57.  // 

3S0. 

3 . 16. 

• 57- 

// 

370. 

1 I I 0. 

3- 

14. 

// 

55.  10. 

370-. 

3.  14. 

5 5- 

1 0, 

360. 

1080. 

3- 

1 2. 

// 

54,  // 

3 60. 

3.  12. 

5 4- 

// 

: 350- 

1050. 

3- 

1 0. 

II 

52.  10. 

3 50. 

3 . 10. 

5^- 

I 0. 

340. 

1020. 

3- 

8. 

II 

51.  // 

340. 

3.  8. 

5 J- 

330. 

990. 

3- 

6. 

II 

49.  10. 

330- 

3.  6. 

49. 

I 0. 

320. 

960. 

3- 

4. 

// 

48 . // 

320. 

3.  4. 

48. 

// 

310, 

930. 

3* 

2. 

II 

46.  I 0. 

310. 

3.  2. 

46. 

I 0. 

3 00. 

900. 

3* 

Il 

// 

45- 

3 CO. 

3.  ./t 

45- 

n 

’n 

SUIT  F, 

DELA 


D I X - S E P T lY  M E CLASSE. 


î 

TARIFS 

Jes  Proportions  fixées  par 

DE  laContributionMob 

[a  Loi 

I L I A I R E. 

P ; 

pour  trouver 
des  Prop 
fn  partant  fur 

K 0 C É D É S 1 

plus  promptement  les  rcTuItats  | 
ortions  réglées  par  (a  Loi,  f 

le  champ  du  montant  du  Loyer. 

MONTANT 

du 

Loyer, 

• 

REVENU 
TOTAL 
évalué  d’après 
la  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
de  la  17.*  Claffe. 

COTTE 

D’Habitation 

réglée 

au  trois  - centième 
du 

1 Revenu  prcfumé. 

COTTE 

M 0 C I L I a I R £ 
fur  le  pied 
du  Jol  pour  livre 
ou  vingtième 
du 

Revenu  préfumé. 

MONTANT 

du 

Loyer. 

Pour  trouver 
la 

Cotte  d’H.ibitation, 
prendre 
deux  deniers 
& deux  cinquièmes 
de  denier  du  Loyer. 

Pour  trouver 
la  1 

(iotte  Mobiliaire,  ; 

niullipiier 

la  1 '■ 

Cotte  d’Habitition 
par  qnin-fj.  j 

87'ott 

.2tt  l8‘’ 

43»  .of 

290R 

2tt  I 8^ 

43tt  lo-- 

280. 

840. 

2.  I 6. 

42.  » 

280. 

2.  id. 

42.  //  i 

270. 

810. 

2.  14. 

6 

6 

270. 

2,  I 4. 

40,  10. 

260. 

780. 

2.  I 2. 

39.  // 

2dO. 

39.  // 

250. 

750. 

2.  10. 

37.  10. 

, 250. 

2.  I 0. 

37.  10. 

240. 

720. 

2.  S 

3 6.  // 

240. 

2.  8. 

3 d.  //  : 1 

230. 

690. 

2.  6, 

34.  10. 

230. 

2.  d. 

34.  .0.  Ij 

220, 

660. 

2.  4. 

33.  // 

220. 

2.  4. 

33-  " ji 

21  0. 

630, 

2.  2. 

31.  10, 

2 I 0. 

2.  2. 

31.10,  7 

200. 

6oo* 

2.  // 

3 0.  // 

200. 

2.  // 

30.  //  ! 

I 90. 

570. 

I . 18. 

28.  10. 

190. 

I , 18. 

28.  10.  ■ 

1 80. 

540. 

I . 16. 

27.  ,/ 

I 80. 

I.  id. 

^7-  >’  \ . 

170. 

510. 

I.  14. 

25.  1 0.  • 1 

170 

I . 14, 

25.  10.  |! 

I 60. 

d 

CO 

1 . 12. 

24.  //  1 

I do. 

24.  // 

I 50. 

450. 

I . 10. 

22.  10, 

I 50.. 

I.  10. 

22.  10.  [; 

1 ^ 4®' 

420, 

1 . 8. 

21.  // 

140 

I.  8. 

a..  « r 

130. 

390. 

1 . 6. 

i 9.*  I 0. 

130. 

î . d. 

19.  10,  J 

I 20. 

3 do. 

I.  4. 

I S.  // 

I 20. 

1 . 4. 

1 8 . U 7 

I I 0. 

330, 

1 . 2. 

I d,  10, 

MO. 

I..  2. 

I d,  10.  L 

T 00. 

300. 

I.  U 

15-  1 

100. 

1.  il 

15.  //  i 

DIX 


HUITIÈME  CLASSE. 


ArU  XVIIl  Tit.  IL 
Ae  la  Lûl du  I 2 fév .lypi. 


Loyers  au-deffous  de  loo.’^ 

préfumés  être  de  la  Aloïtié  du  Revenu. 


TARIFS 

des  Proportions  fixées  par  la  Loi 
DE  LA  Contribution  Mo  biliaire. 


PROCÉDÉS 

pour  trouver  plus  promptement  lesréfultats 
des  Proportions  réglées  par  la  Loi , 
en  partant  fur  le  champ  du  momantduLoyer. 


MONTANT 

du 

L O Y E B. 

R E V E N U 

TOTAL 
évalué  d'apres 
la  proportion 
réglée 

pour  les  Loyers 
delà  iS.'ClafTe. 

COTTE 

dT1ab]tat:on 

réglée 

au  trois  - centième 

du 

Rcvcnupréfumé. 

COTTE 

M 0 C I L I A 1 R £ 
fur  le  pied 
du  fol  pour  livre 
ou  vingtième  ■ 
du 

Revenu  préfumé. 

MONTANT  , 

du 

Loyer. 

Pour  trouver 

la 

Cotte  d’Habitation,  ' 
prendre 
m denier 

6c  trois  cinquièmes 
de  denier  du  Loyer. 

Pour  trouver 
la  . 

Cotte  Mobiliaire  , 
multiplier 
la 

Cotte  d'Habitation 

ib 

par  qv-inie. 

pdtt 

X5»2^ 

11^ 

9^1 

I 2^ 

9 dit 

/ytl 

1 a*" 

p^F 

pli 

12^ 

1 84,. 

tl 

I 2. 

3 T- 

9. 

4. 

92. 

U 

I 2. 

3? 

P- 

4. 

5,0. 

180. 

// 

1 2. 

II 

P- 

Il 

90. 

II 

ï 2. 

U 

P- 

// 

85. 

I 70, 

H 

I I . 

4. 

8. 

î 0. 

85. 

U 

I I . 

4. 

8, 

1 0. 

80. 

I 60. 

II 

I 0. 

. 4j- 

8. 

// 

80. 

tl 

I 0. 

4 F 

8. 

Il 

75‘ 

IJO. 

II 

1 0. 

II 

7- 

I 0. 

75- 

II 

I 0. 

n 

7- 

l 0. 

72. 

144. 

U 

9. 

7t- 

7- 

4. 
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